
N 19
m—-

i

}i
I

subir,

-S fête,
les uni,
“OVince

‘Bran:
Mais :
S'il ny

‘ératior
339 “

audra
les me.

Urrior;

a par.

on sp

d’orga.
‘aises ;
a QO

Conse:
e, pou

lu cer. JS

—

No

our ai

'sité J
a som.

3 d'un.

sembl
400,00:
00,000
| sous.
‘autre
ajoutez
‘oront:
ajoute:
fraye
t pour
ole de

—

 meri-
Varing
rlines.
que la
com-

Etats-

onder
Ilabo-
er de
1Mpa-
ts ca- |

ontois
ah

, NT
che
lable.
1jours
ce les

sont

 

 

MELCHERS
distillateurs de produits de grande

qualité, Genièvres, Dry Gins,

Rhumet véritables Rye Whiskies.

Les Distilleries Melchers Ltée

Montréal — Berthierville

Memb 2; du Conseil d’Expansion Economique  
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Nous avons provoqué un

Mais ce qu'il nous FAUT surtout, c'est un changement d'attitudes.

1ER JUILLET 1960

Pour l'avenir du Québec en général et cslui de la communauté canadienne-française en

H particulier, rien ne servirait d’avoir changé de pa:ti politique, ni de politiciens, ni même de mé-
M thodes administratives, à moins de changer, rapidement et radicalement, nos attitudes person-

Fi nelles et partisanes en face des problèmes collectifs.

E ‘Les Affaires” n’ont rien à faire
dans la politique; du moins dans
la politique telle qu’on n'a guère
‘tessé le l'entendre chez nous, sauf
Fdepuis les rappeis au box sens
‘d'Honoré Mercier (1885) et de
FPaul Gouin (1934-35) c'est-à-dire
Fceite espèce d'art, à la fois sub-
Mil et grossier, dans iequel excel-
ait certain disparu déjà presque
oublié et qui consiste à tirer parti
du pouvoir politique au mieux des
‘intérêts supérieurs en cause, mais
EY condition que cela puisse en
mème temps servir de prétexte à
l'protéger”les intérêts particuliers
jeu parti, du régime et de ses affi-
dés.

F Mais ce n’est pas sans desscin
Qu'elles se sont donné mission, dès
1928, de fournir à l’homrae d'’af-
aires conscient de ses responsabi-
iles communautaires (ce qui ex-
lut malheureusement ceux-là qui
font devenus trop gros pour ne
Pas se croire d’une essence supé-
leure) au moyen facile et prati-
ue de se tenir au courant des
Frenements ct des expressions d’o-
Pinion susceptibles d'affecter| ! )économie canadienne-française.

2
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| Aussi bien ne sont-elles pas in-
liférentes aux conséquences pré-
isibles du grand dérangement qui
est produit chez nous le 22 juin
ernier, à deux jours à peine de
à Saint-Jean, ce grand dérangeurFitre tous. Sans ambage, elles se
éjouissent donc, sinon das revers
ubis par Péquipe aujourd’hw pas-ee dans opposition, du moins des  hangements d'attitude qui se rna-

Paroles énergiques de Victor B

Pour être de  

nifestent assez clairement, non
seulement parmi les chefs de l'é-
quipe élue, mais égalementet sur-
tout parmi l'électorat.

Si l'on se reporte aux grandes
semaines qui suivirent la dispari-
tion de feu Maurice Duplessis et
qui virent grandir, de jour en
jour, sous les traits de Paul Sauve,
la vraie figure d’un chef cana-
dien-français, on ne pourra man-
quer de faire le rapprochement.
D'ailleurs, maintenant que Paul
Sauvé a démontré, même aux
yeux des plus misanthropes, qu'il
n’était pas impossible à un pre-
mier ministre du Québec de se
montrer intelligent, cultivé et res-
pectueux des droits des autres, à
toutes fins pratiques, sans pour
cela renier le caractère de privi-
lège conféré par la Constitution
aux intérêts collectifs de la com-
munauté canadienne-française, on
ne songe plus à paraître figé d’hor-
reur lorsque MM. Lesage, LaPal-
me, René Lévesque, Gérin-Lajoie
et leurs collègues parlent tout uni-
ment des problèmes canadiens-
français et des moyens souvent ra-
dicaux qu’ils se proposent de pren-
dre pour leur donner une solution
nettement canadienne-française.

Mais il importe d’ajouter qu’il
y a des conditions à remplir pour
que ce changement d'attitudes
chez nos hommes politiques soit
vraiment un changement “pour de
bon”. Pour cela, il faut que cha-
cun de nous réagisse, non seule-
ment dans son for intérieur, mais
dans tous les actes de sa vie quoti-

arbeau:

bons canadiens

 

dienne et tout particulièrement
quand ils côtoient le domaine de
la politique.
M. Lesage ne cesse d’insister,

avec infiniment de raison, sur les
ravages causés dans notre écono-
mie par le système des “patro-
neux”. L’insistance qu’il y met
laisse malheureusement pressen-
tir qu’il se fait déjà :des pressions
excessives pour le faire survivre
au profit d’une “gang’ libérale.
Mais elle ne nous fait que mieux
voir à quel point chacun doit être
sur ses gardes, car l’hommerie qui
reste en nous tendra naturelle-
ment à nous faire découvrir des
prétextes à rechercher d’abord la
satisfaction des intérêts particu-
liers.

Voilà comment les ‘équipes les
meilleures finissent par être en-
traînées dans la perversion de l’é-
lectoralisme.
Or la tâche qui est maintenant

dévolue à l’équipe Lesage-LaPal-
me est tellement urgente, telle-
ment complexe, tellement ardue,
tellement ingrate qu’il faut abso-
lument faire effort contre soi-mê-
meet lui apporter, généreusement,
toute la collaboration possible, à
commencer par le sacrifice des in-
térêts mesquins. Pour leur part,
“Les Affaires” feront, littérale-
ment, de leur mieux. Si l’on nous
fait de la bonne politique, nous au-
rons bientôt de la bonne finance.
Or de la bonne finance, cela veut
dire, pour le Canada français
tout ce qu’il faut pour qu’il s’épa-
nouisse et rayonne, comme il se
doit, “a mari usque ad mare,

tout court,

soyons d'abord de bons canadiens français!
2Dationalité, ça ne se diluea gyme certains veulent le fai-in ous serons de bons Cana-he bon autant que nous seronsFangs authentiques Canadiensbon, : à affirmé M. Victor Bar-a € l'Académie canadienne-“aise, dans une causerie pro-oncée àvaneCVn le club St-Laurent

ok Barbeaua voulu en quel-
ire | ots définir ce que devrait
Tançajs Petriotisme du Canadien
him. commenter Lattitude (in-
eulent 1e, Selon lui) de ceux qui

nt se détacher du passé et  pli ç;Quer pourquoi nous n’avons

pas à nous excuser d’être et de
s’affirmer Canadiens français en
terre canadienne.
Nous aimons spontanément un

pays, principalement pour ce qu'il
représente, dont nombre de vertus
qui ont illustré son passé, a dit le
conférencier. Il a affirmé que le
patriotisme doit s’appuyer sur le
passé et non sur l’avenir et que
si nous rompons avec ces liens
passés, nous deviendrons des apa-
trides.
Nous aurions pu avoir un passé

plus glorieux et nous aurions pu
former des hommes plus transcen-
dants, mais cela provient du fait
que nous n’avons pas suivi notre  

vocation et que nous nous sommes
contentés de copier les autres na-
tions avec le résultat que nous res-
tons une imitation des autres. Nous
avons fait un usage mesquin et
malheureux du passé,

Il a déploré le fait que les jour-
nalistes et les commentateurs de la
radio et de la télévision françai-
se (des “bonimentateurs” plutôt
que des commentateurs) mettent
en doute le fait que, culturelle-
ment, le Québec est notre patrie.
On ne veut pas restreindre à la
province de Québec : on veut tout
juger à l’échelle du monde, a dit
le conférencier.  

SAINT-HYACINTHE, QUEBEC

À PROPOS DE CHANGEMENTS …
changement de gouvernement — Nous voulons un changement de régime.

 

On se pâme d'admiration devant
les aspirateurs patriotiques des
étrangers, particulièrement des
pays sous-développés qui récla-
ment leur indépendance, mais on
ne trouve pas justifiable que les
Canadiens français veuillent être
maîtres chez eux.

Si nous étions maîtres chez nous,
nous ne serions ni nationalistes ni
séparatistes, comme il arrive ac-
tuellement dans certains cas, a af-
firmé M. Barbeau. Si nous som-
mes nationalistes ou séparatistes,
c’est parce que nous vivons dans
des conditions anormales de déve-
loppement.

C’est pourquoi le conférencier a
réclamé un réveil de la conscien-
ce nationale. Il a réclamé que no-
tre histoire soit mieux enseignée,

que nos commentateurs délaissent
un peu les problèmes étrangers
pour parler beaucoup plus souvent
de notre propre situation.
Nous n’aurions plus alors ce

complexe d’infériorité qui nous af-
flige. Il faut un reveil national qui
se manifeste par des actes et des
faits démontrant aux autres Ca-
nadiens que si la coexistence paci-
fique entre des blocs idéologiques
bien différents est possible dans
le monde, elle pourrait aussi être
possible sur un plan plus restreint,
au Canada.

Il a déploré en terminant que
les partisans de la bonne entent.,
au Canada francais, favorisent
surtout la bonne entente dans le
sens péjoratif du mot. Et il a don-
né pour exemple les accrocs au
bilinguisme, à Ottawa. 
 

| est nécessaire que l'état
intervienne dans l'économie
C'est l'opinion de la Banque

Dans son dernier bulletin, la Ban-
que Canadienne Nationale n'hésite
pas à affirmer positivement que
l’intervention de l'Etat dans la vie
économique de la nation inquiète
les esprits libéraux, mais ceux-ci
auraient tort de chercher à l’en-
rayer.
La politique du laisser-faire n’a

plus sa raison d’être, le bien com-
mun exigeant de nos jours une cer-
taine planification des structures.
Or l’Etat a besoin, pour remplir
son rôle, de moyens sans lesquels
son action serait souvent ineffica-
ce. Il retient de plus en plus les ser-
vices d’économistes et de statisti-
ciens, hommes de métier dont le
concours est loin d’être aussi né-
gligeable que d’aucuns le croient.
Le gouvernement mettra plus faci-
lement en oeuvre sa politique s’il
possède des données précises sur
les régions, la population et les res-
sources du pays.

Le concept du revenu national
fournit des renseignements pré-
cieux sur les activités économiques
d’un territoire et sur le bien-être
de la population. Il enregistre les
progrès réalisés au cours des fluc-
tuations cycliques. On s’attache
moins à l'établissement du revenu
national à un moment précis qu’à
son évolution pendant une période
donnée. Le revenu national aide
l'Etat à élaborer sa politique fis-
cale et à comparer les niveaux de
vie selon les classes sociales et les
régions.
En théorie, le revenu national est

la somme des revenus des particu-
liers appéciables en monnaie, Il
faut donc éliminer tous les facteurs
du revenu personnel qui échappent
au marché : biens et services af-
férents à l’activité familiale, paie-
ments en nature, biens retenus par

Canadienne Nationale

les producteurs pour leur propre
consommation, services gratuits
fournis par les entreprises ou par
l’Etat, enfin, tous les avantages
qu’on peut tirer de son initiative
personnelle en dehors de son occu-
pation régulière, ou d’une proprié-
té dont l’amortissement est réparti
sur plusieurs années.

Même en tenant compte unique-
ment de quantités appréciables en
monnaie, il faut conclure, en pra-
tique, que le montant des revenus
‘individuels n’est pas identique à
celui du revenu national. Outre que
celui-ci n’admet pas la duplication,
il exclut les profits provenant d’ac-
tivités illégales ou contraires aux
habitudes sociales d’un milieu, pro-
fits qui, évidemment, ne figurent
pas dans les déclarations d'impôt.
D’autre part, les profits qu'une so-
ciété affecte à l’extension de son
outillage ne sont pas distribués aux
particuliers, bien qu'ils soient in-
clus dans le revenu national.
Le bulletin insiste, en conclusion,

sur la vertu de l’épargne et propo-
se que dans l’établissement du bud-

| get familial, on mette de côté d’a-
bord un certain montant et qu’on

| vive du reste.
| Mais tout le monde reconnait que
:l’embauchage intégral, à l’exclu-
‘sion du chômage saisonnier ou
temporaire, ne se maintiendra que
si les industries sunt prospères, et
celles-ci ne fonctionneront à plein
que si le pouvoir d’achat de la po-
pulation suffit pour absorber la pro-
duction.

Il importe donc de maintenir le
niveau du revenu national, de favo-
riser même son expansion devant
l'accroissement de la main-d’oeu-
vre résultat de l’augmentation de
la population, sans parler de l’im-
migration.
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Pour sauver nos textiles,

on ne voit que l'automation

Mais que deviendront nos ouvriers?

Deux dirigeants de la compa-
gnie Dominion Textile, ont décla-
ré au cours de l’assemblée annuel-
le, que la survie de la compagnie
tient principalement à des usines
et machines modernes.

Le président, M. G. B. Gordon,
dit aux actionnaires que “nous de-
vons, en tout premier lieu, obtenir
des profits plus considérables de
nos opérations afin d’avoir les ca-
pitaux dont nous avons besoin
pour tenir nos usines modernes et
efficaces et récompenser nos ac-
tionnaires de leur patience et de
leur foi en la compagnie”.

M. F. R. Daniels, vice-président
et administrateur délégué décla-
ra que l’administration est con-
vaincue de la nécessité de dépen-
ser d'importantes sommes d’ar-
gent pour la machinerie la plus
moderne à mesure qu'elle devient
disponible. “A notre avis, toute au-
tre manière d’agir pourrait empe-
cher votre compagnie de demeu-
rer dans le domaine du textile;
c'est là notre seul espoir de sur-
vie”,

M. Daniels fit remarquer que,
depuis cinq ans, on a dépensé
plus de $27,000,000 pour la machi-
nerie et les batisses; il prévoit des
dépenses du méme ordre durant
les cing prochaines années. L’a-
baissement du coût de revient grâ-
ce à la modernisation des usines  

“nous a aidés à contenir jusqu’à
un certain point l’invasion du mar-
ché canadien par les marchandises
de fabrication étrangère”, dit-il.

M. Daniels ajouta : “Nous som-
mes conscients, et avec inquiétu-
de, du climat politique au Canada
à l'égard de l’industrie manufac-
turière secondaire en général et
de l’industrie textile en particu-
lier. Le Canada d’aujourd’hui, con-
trairement à tous les autres pays
manufacturiers de textiles, offre
peu d’encouragement à la subsis-
tance, encore moins à l’épanouis-
sement.”

M. Daniels espère que les pro-
grès technologiques, si on en tire
profit, ‘vont tendre, en réduisant
notre coût de fabrication, à amoin-
drir le grand écard actuel entre
le prix de notre main-d’oeuvre et
celle d’autres pays; ainsi, nous se-
rons moins à la merci des importa-
tions étrangères.”

“Les dix prochaines années se-
ront difficiles et révélatrices,” dit
M. Daniels, mais la politique ac-
tuelle de tenir les usines à l'état
moderne devrait aider. “Si Ottawa
comprend vraiment nos problè-
mes et reconnaît la nécessité au
Canada d’une industrie manufac-
turière sainement établie, nous
croyons que votre compagnie peut
réaliser les profits qui lui sont tel-
lement indispensables.”
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LES AFFAIRES

Naissance d'une
nouvelle industrie
Peuplier du Saguenay, expédié

outre - mer.

PORT ALFRED, Qué. — Une
cargaison de 100,000 pieds de bois
de peuplier vient d’être expédiée
à Liverpool, en Grande-Bretagne,
et l’on espère ici que cet envoie
marquera la naissance d'une véri-
table industrie.

Le bois, coupé dans les forêts
environnant ce port du Saguenay,
servira à la fabrication d’allumet-
tes et de contre-plaqué.

La coupe a été effectuée par la
compagnie Yvan C. Stairs Limi-
ted, de Bathurst, N.-B., sur des
lots boisés appartenant à plusieurs
grandes compagnies forestières. Le
bois de peuplier, à cause de sa fi-
bre courte, n’est pas beaucoup uti-
lisé dans l’industrie des pâtes et
papier.

M. Laurier Simard, représen-
tant la compagnie de Bathurst, a
révélé qu'une autre cargaison de
peuplier partira à l’automne ajou-
tant qu’éventuellement la région
du Saguenay sera peut-être en
mesure d’exporter environ 1,000,-
000 de pieds de bois de peuplier
par année.
 

A chacun ses
responsabilités
‘Lorsque les hommes d’affaires

ou les gens en général prennent
pour acquis qu’ils peuvent se tour-
ner vers le gouvernement pour lui
demander de résoudre toutes les
difficultés, les bases de l’initiati-
ve et de la confiance en soi sont
alors sapées.”

Voila ce. qu’a déclaré dernière-
ment M. W. J. Sheridan, gérant
général adjoint de la Chambre de
commerce du Canada. D’après lui,
les Canadiens paient environ un
tiers de leurs revenus en taxes et
sont eux-mêmes à-blâmer de cet
état de choses.

“Nous nous sommes soumis à
une cession de responsabilités —
et par conséquent de pouvoirs —
de l'individu à l’Etat,” a déclaré
M. Sheridan, à l’occasion du con-
grès annuel de l’Association des
manufacturiers canadiens de boî-
tes de carton.

“Le gouvernement prend de
l’envergure d’année en année,” a-t-il déclaré. “À mesure que le
gouvernement grandit, il dépen-
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UEBEC LAND & REALTY CO.
EDIFICE QUEBEC POWER

Le taux du change

L’industrie se réjouit et le gou-
vernement est visiblement heureux
de la baisse de la prime sur le dol-
lar canadien.

L'industrie, particulièrement les
papeteries, les mines, les hôtels
et tous ceux qui sont intéressés
dans le tourisme, ont applaudi à
cette baisse et en même temps, ils
ont commencé à calculer les éco-
nomies qu’elle leur rapportera, ou
dans le cas de l’industrie touristi-
que, les profits que cela signifiera.
A Ottawa, le gouvernement a

manifesté un contentement calme,
mais a adopté une attitude d’atten-
te, avant de faire une déclaration
publique.

Cette tendance cadre bien avec
la politique fiscale du gouverne-
ment. Le gouvernement actuel et
l’ancienne administration libérale
cherchaient des moyens de faire
baisser facilement la valeur du dol-
lar, sans avoir recours au contrô-
le gouvernemental.

Millions économisés
Même si la valeur du dollar ne

descend pas plus bas, cela voudra

 

se davantage et plus il dépense,
plus nos taxes augmentent . . ”
M. Sheridan a ajouté que le

pouvoir de l’individu dans l’éco-
nomie et la politique ne doit pas
être sous-estimé parce qu’il en ré-
sulte alors une trop grande dépen-
dance envers le gouvernement.

“C’est ce qui s’est produit et c’est
ce qui continuera de se produire
si nous ne nous décidons pas à mo-
difier notre attitude au sujet du

1ER JUILLET 196
—

Recul de la prime sur notre
dollar bien vu des industriels

tout de même dire une économie
annuelle de $2,500,000 pour l'indus.
trie de la pâte et du papier qui es.
time perdre $10,000,000 par année
pour chaque un pour cent de pri.
me.

M. D. W. Ambridge, président
de l’Abitibi Power and Paper Ii
mited , a dit que la prime du do.
lar a coûté- $4,000,000 l’an dernier
à son entreprise.

Les producteurs de métaux béné.
ficient considérablement de cette
baisse. Pour chaque baisse de m
pour cent de la prime, c’est $1,500.
000 de revenus annuels additionnels
pour les producteurs d’or. Chaque
baisse signifie quelque $10,000,000
de revenus annuels additionnels
pour les producteurs d’autres mj
nerais.

“La prime sur le dollar canadien,
au cours des dernières années, à
peut-être été le plus grand obstacle
au tourisme américain au Cana-
da”, a dit M. Erwin Kreutsweiser,
assistant exécutif de l'Association
canadienne du tourisme.

En plus de l’augmentation des
revenus, la baisse de la prime du
dollar signifiera moins d’embarras
pour les propriétaires d’endroits de
villégiature et pour les marchands
qui ont une forte clientèle améri-
caine.

Ils acceptaient l’argent améri-
cain au pair, subissant ainsi une
perte, ou encore, ils expliquaient
avec patience aux visiteurs amé-
ricains, que leurs dollars améri-
cains, et tout récemment la mon-
naie américaine, n’avaient pas la rôle du gouvernement.” même valeur au Canada.

 

J. C. D’Auteuil demeure secrétaire

Incidemment, il a été payé un

marche en avant de cette dernière,

leur propre discipline.

sement absent.

Les agents d'assurance
sont devenus professionnels
L'Association des courtiers d’assurance de la province de Québce,

en congrès, a élu hier M. Maurice Bernardin comme président. M.
Oliver M. Retallack devient président du conseil et MM. Théo Laurin,
J.-Marie Poitras, Jacques Bouchard ont été choisis comme vice-pré-
sidents, tandis que M. Maurice Gauthier a été nommé trésorier ct M.

et directeur-gérant.

beau tribut d'hommage à ce cer-
nier, au service de l’Association depuis 35 ans et responsable re la

au point qu’aujourd’hui les agents
et courtiers d’assurances de la province de Québec ont obtenu lc sta-
tut professionnel. Le gouvernement approuvait tout dernièrement le
bill no 68, octroyant à l’Association des courtiers d’assurance «(lv la
province de Québec le pouvoir d’émettre des certificats à ses propres
membres et de se constituer en véritable corps professionnel avec

Aucune autre législation provinciale par tout le Canada ne nro-
tège le public de cette façon en matière d’assurance car ces récunts
développements éliminent l’agent inexpérimenté et inapte. Le consrès
a été couronné par le banquet traditionnel où M. W. Théu Laurin,
vice-président nouvellement élu, adressa hier soir la parole en l'ib-
sence du nouveau président élu, M. Maurice Bernardin, malheu::-

 

Pas si bêtes
les canadiens!
Au Canada, une femme mariée

sur cinq est pourvue d’un emploi,
soit à temps complet; soit à temps
partiel. Ce nombre assez important
amena une enquéte “Gallup”; on
posa les deux questions suivantes
a des adultes de toute condition et
de toute province: “Croyez-vous
que les femmes mariées doivent
accepter un emploi a l'extérieur,
à leur gré ? Ou se consacrer en-
tièrement au foyer ?” On en arri-
va à cette conclusion :

   

Hom- Fem- Opi.
mes mes géné.

Pour l'emploi 58% 72% 65%
Contre I'emploi 37% 23% 30%
Sans réponse 5% 5% 5%

100% 100% 100%

À la suite de cette enquête, l’Ins-
titut canadien de l’Opinion repo-
se la question, mais, cette fois, en
la rapportant spécialement à la
mère d’enfants en bas-âge. Tout Québec, P.Q.   le monde semble d'accord contre
le travail à l’extérieur :  

Hom- Fem- Opi.

  

mes mes gené.

Pour l’emploi 4% 5% Ib
Contre l’emploi 94% 92% 9
Sans réponse 2% 3% -e

100% 100% 1007 @

Donc, sur 100 Canadiens cons':l-
tés, 93 répondent que ‘la more
d’enfants en bas âge doit leur co:-
sacrer tout son travail”. Les ch:i-
fres parlent par eux-mêmes. Vi"-
là qui est concluant.

208,836 membres
La Fédération des Sociétés Sain:-

Jean-Baptiste du Québec est plu-
puissante que jamais dans tout
son histoire. Ses effectifs s’élu-
blissent maintenant a 208,836 men:
bres actifs répartis dans 816 se‘
tions. C’est une augmentation d-
19,558 membres et de 75 section:
en comparaison avec 1959-60. Lc-
dirigeants de notre société nation:
le manifestent leur plus grand:
satisfaction juisqu’au congrès de
Québec, en 1958, on entrevoyait ce
nombre pour 1963 seulement.

(Le Soleil)
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‘ost la Banque du Canada qui

exerce le contrôle de l'argent
“Lors nds disponibles sont limités et qu’ils sont l’objet

Lord lesane aucun autre système ne pourrait en effectuer

a ste et plus équitable répartition que le système de banques

cs des banques à charte du Canada”, a déclaré ces jours-ci,

président de l'Association des Banquiers Canadiens.

me plus Jit
SUCCUrSLiCS

hi. H.W. Thomson,

; role à la réunion annuelle de l’Association à Sei-

ongClio.A Thomson a fait observer qu’il y a peu de Ca-

He s bien pensants qui tiennent les banques à charte responsables

patientarte de l’argent’. La plupart des gens savent, croit-il, que la

he que du Canada contrôle la circulation monétaire, laquelle déter-

pa la mesure dans laquelle les banques peuvent prêter, et plusieurs

savent aussi que la masse monétaire a été maintenue à un niveau

plus ou moins fixe depuis l’automne de 1958.

“Etant donné, a ajouté M. Thomson, les énormes difficultés d’or-

dre administratif que présente la répartition juste et équitable d’une

somme de crédit limitée entre un nombre considérable de demandes,

nous croyons qu’aucun autre organisme ne pourrait résoudre ces dif-

ficultés aussi efficacement que notre système de banques à suceur-

sales. Nous croyons aussi qu'aucun autre système ne pourrait effec-

tuer une plus judicieuse répartition entre les diverses régions con-

currentes du pays”.

Le nombre des prêts dans les registres des banques à charte,

a-til dit, est l’équivalent d’un prêt à une famille sur quatre. Plus du

quart de la somme de ces prêts est sous la forme d’avances à des
particuliers et à des cultivateurs, et ces avances représentent 86
pour cent du nombre total des prêts bancaires au Canada.

Nos banques favorisent de plus en plus

les petits clients
J'espère, a dit M. Thomson, que la plupart des gens ont main-

tenant l'impression que les banques traitent avec équité l’emprunteur
de faible ou de moyenne importance. C’est le propre intérêtdes ban-
ques, toute autre considération mise à part, de voir à ce qu il en soit
ainsi, parce que le petit client d’aujourd’hui sera demain un gros
client.

Plusieurs banques, a-t-il ajouté, “ont d'ailleurs conscience des
dangers auxquels elles s’exposeraient en ». usant ducrédit à de gros
clients dont les emprunts servent à faire des avances à un nombre sans
cesse croissant de petits sous-entrepreneurs et fournisseurs”.

M. Thomson a signalé que, s’il y eut peu de changement dans la
masse monétaire depuis une vingtaine de mois, le volume des af-
faires n’a pas augmenté de moins de 10 pour cent. La seule explication
possible, c'est que ‘la masse monétaire a été utilisée plus fréquem-
ment ou, pour employer le langage de l’économiste, la vitesse du

MA “roulement” s’est accrue”.

“Dans quelle mesure serait-il encore possible de faire prendre
de l'extension à l’économie avec une masse monétaire fixe sans trop
faire grincer le mécanisme ? C’est là l’une des grandes questions
dont nous ignorons la réponse’, a-t-il dit.

M. Thomson a fait remarquer que la baisse des taux d’intérêt à
court terme amènera peut-être une augmentation de la demande de
prêts, mais que cela n’indique pas nécessairement qu’il se produira
un changement sensible dans les disponibilités affectables au crédit.

Seule la Banque du Canada peut augmenter
la masse monétaire
. ‘Bien que des ressources supplémentaires puissent être affectées
à des prêts, les banques à charte ne sauraient consentir que le total
des prêts remonte au niveau embarrassant qu’il avait atteint l’été
dernier et, à plus forte raison, à un niveau encore plus élevé, a déclaré
M. Thomson. Nous ne disposerons des ressources qui nous permet-
traient de le faire que le jour où la Banque du Canada jugera à propos
d'augmenter la masse monétaire”.

, M. Thomson a recommandé que chacunfasse preuve d’une per-
Muelle vigilance devant la menace d’inflation.

Il a fait observer que l’augmentation continue des dépenses fédé-
males est “l’un des puissants facteurs d’inflation qui ont une action
delongue durée sur notre système financier”. Le léger excédent que
Mrésentrea le budget de l’exercice 1960-61 est une nouvelle rassurante,
Cmcéda M. Thomson; mais, ajouta-t-il, ‘“je regrette, et je présume
Wie la plupart des Canadiens regrettent aussi que le rétablissement
de l'équilibre tienne, non pas à la diminution des dépenses, mais sim-
Nement à l'augmentation des recettes’.

Bien que le contrôle fiscal du cycle économique soit censé ac-
8 croître les dépenses du gouvernement en période de dépression et les
réduire en période d’expansion, at--il fait observer, il semble que nous
Le Voyons Jamais que des augmentations, de moindres augmentations
Kutêtre, mais des augmentations quand même”.

(M.C. Le Devoir)
[EE

Robinson dit : ‘‘il est vrai, admet-
tons-le, que l’économie canadien-
ne n’attrappe plus le rhume cha-
que fois que les E.U. éternuent”.

Perspectives
L'enthousiasme et Poptimismei Il s’appuie sur le fait que ceux-ci
FEGentsuère les observateurs. dépendent trop de matières pre-

1s, du service des re-\ mières canadiennes. En effet, Col-derches, Investment Bankers As-
Pi E.U., voit dans l’activité
dentsue actuelle, “des indices
% S d'une récession imminen-
it son; économistes, comme ceux
py te des recherches de la

gent go Commerce des E.U.
lendent es faiblesses, mais pré-
lentementJesaffaires prendront
de l’année s d’'ampleur au cours

euse rallier à l’opinion deironyoj veulent que: l'activité
baromgga des Etats-Unis soit le

Te de la nétre ? Dalton

lier, Norris & Quinlin signalent que
“le premier trimestre de 1958 a
marqué le fond de la pire réces-
sion subie par les E.U. depuis la
seconde guerre mondiale; durant
ce méme trimestre, nos exporta-
tions ont baissé de 1.1 p.c. seule-
ment et de 1.2 p.c. pour l’année en
question”. Nos exportations ac-
tuelles aux E.U. représentent 15
p.c. de toute notre production na-
tionale brute, de 20 p.c. qu’elles
représentaient en 1946-48 et de 23
p.c. en 1926-28. Tout de même, si
l’économie canadienne n’est pas le  

LES AFFAIRES

reflet formel de l’économie amé-
ricaine, il faut admettre que les
aspects de cette dernière détei-
gnent fortement sur la nôtre.

L'Office national de la statisti-
que vient de publier ses estimés
relatifs à la marche des affaires
durant le premier trimestre de
1960. Dans ses commentaires, le
Financial Post remarque que meé-
me si la production nationale s’est
haussée de 5 p.c. comparativement
aux données de la même période
l’an dernier; ce taux ne signifie
qu'une avance de 1 p.c. sur le tri-
mestre précédent. C’est donc l’a-
vance la plus faible depuis deux
ans. Le F.P. se demande si nous
ne sommes pas arrétés sur un pla-
teau . . . On note particuliérement
des déclins en ce qui concerne
les opérations forestières et la
construction domiciliaire. De son
côté, le Financial Times passe en
revue plusieurs secteurs de l’ac-
tivité économique de la province
de Québec et conclut que l’activité
a pris de la vigueur durant le mois
de mai.

En dépit de l’accroissement de
son revenu, le consommateur ca-
nadien semble exercer un excel-
lent contrôle sur ses désirs, car
l’activité commerciale n’a pas en-
core atteint l’ampleur désirée. Il
est évident que les domaines de la
production manquent de vie et il
n’est pas moins alarmant de cons-
tater que les progrès de l’emploi
sont moins rapides que ceux du
nombre des travailleurs. Ici, le
commentateur du F.P. avance que
les experts devront changer leur
point de vue lorsqu’ils analyseront
les activités économiques : les
tendances économiques attireront
plutôt leur attention sur les pro-
blèmes des industries servant les
besoins domestiques et sur les mo-
yens d’augmenter le pouvoir d’a-
chat du consommateur. Si ces ten-
dances sont réellement le signe
avant-coureur d’un ralentissement
économique, il-deviendra nécessai-
re de prévoir les réactions du con-
sommateur qui, en somme, déter-
mineront les grands traits de l’é-
conomie canadienne.

Un administrateur-conseil de To-
ronto, W. Allen Beckett, opine d’au-
tre part, que nous sommes aux fai-
tes de l’expansion : ‘‘pour toute fin
pratique, dit-il, les affaires ont tou-
ché leur sommet au Canada. Des
influences saisonnières peuvent pa-
raître fortes pour le moment, mais
les forces sous-jacentes d’expan-
sion montrent de la fatigue”.

On compte plutôt sur les dépen-
ses de capital tour le maintien du
niveau actuel de l’économie. On ne
s’attend pas à ce que le crédit
bancaire devienne un facteur d’ex-
pansion de l’activité économique.
Les prêts en cours consentis par
les banques affichent, aux derniers
rapports, un total inférieur à ce-
lui de janvier.

Depuis la fin de la dernière ré-
cession, l’industrie du papier a
marqué des progrès qui devinrent
un des meilleurs indices de l’ex-
pansion des affaires. Pour le mo-
ment, cette industrie semble fai-
blir quelque peu; les commandes
sont inférieures au total de celles
de la même période, l’an dernier,
ce qui est dû, paraît-il, à des ac-
culfitlätiotis d’inventaires.

Quant au marché canadien des
actions, on ne prévoit pas de mon-
tée tant que celui des E.U. n’aura
pas battu la marche. Certains ex-
perts estiment que cela devrait se
produire bientôt, vu que nous avons
un bon nombre d’actions canadien-
nes bien établies marquées à 10 ou
12 fois leurs revenus. Dans l’inter-
valle, notre bourse reste terne.
L'intérêt des acheteurs l’est aus-
si...

On estime à $175 millions, la
somme de capital étranger investi
au Canada depuis le début de l’an-
née, ce qui fait plus que doubler
les $80 millions investis au Canada
par des intérêts étrangers au cours
de la même période l’an dernier.
Les deux tiers de ce mouvement
de capitaux envahit surtout les in-
dustries du pétrole, du gaz naturel
et des mines.

PAGE TROIS

Le crédit aux petites entreprises

exige des demandes bien formulées
Le congrès annuel de l’Institut! “L'un des rôles primordiaux des

des comptables agréés du Québec ; banques à charte, a-t-il dit, est de
a été marqué par un colloque qui, procurer aux entreprises les fonds
sous la présidence de M. C. N. nécessaires pour faciliter un roule-
Knowles, C.A., portait sur le finan- | ment régulier d'actifs disponibles.
cement a court terme. M. C. V, Le financement offert par les ban-
Hutchison, directeur de la division j ques intervient ordinairement à
de Montréal de la Banque de Nou- | (outes les étapes d’une entreprise,
velle-Ecosse, a exposé le point de “epuis les matières premières jus-
vue des banques à charte. Il arri- qu aux produits finis, sans ometire

ve, a-t-il dit, que des occasions très les comptes à recevoir. Dans lin-© die ; i térêt de tous les intéressés, M. Hut-
propices de stimuler de petites en-  chison a proposé que les compta-
treprises suient perdues parce que bles agréés et les banquiers se réu-
les propriétaires ne savent pas sou-‘ nissent, au moins une fois l'an, afin
mettre à leurs banquiers une de- d'étudier les besvins de leurs
mande acceptable. clients.

Emissions récentes et commentaires
EMISSIONS
Chibougamau, Abitibi-Est,

$150,000 à 6%; Nesbitt, Thomson
& Co. et la Maison Bienvenu Ltée.
Saint-Lambert, $225,000 à 5%

— 6%; Nesbitt, Thomson & Co. et
W. C. Pitfield & Co . ..
Saint-Césaire, $133,000 à 514 —

5% %; Déjardins, Couture Inc. et
Banque Provinciale du Canada.
Saint-Vincent-de-Paul, $340,-

000 à 514 — 6%; Banque Provin-
ciale du Canada, Gaston Laurent
Inc.,, McNeil, Mantha, Inc, La
Corporation de Préts de Québec,
Durocher, Rodrigue & Cie, Ltée,
J. E. Laflamme Ltée et Grenier,
Ruel & Cie Inc.

Charlesbourg, $464,000 à 544 —
6%; Clément, Guimont, Inc,
Gairdner, Son & Co, Ltd, J.-T.
Gendron Inc. Lagueux & DésRo-
chers, Ltée Dawson, Hannaford,
Ltd. et Jacques Légaré & Cie,
Ltée.
Laval-des-Rapides, $602,500 a

6%; Banque Provinciale du Cana-
da, Crédit-Québec, Inc., Durocher,
Rodrigue & Cie, Ltée, Morgan,
Ostiguy & Hudon, Ltée Gaston
Laurent, Inc. et Florido Matteau
& Fils.

Richelieu $70,000 a 5% — 6%;
Morgan, Ostiguy & Hudon, Ltée.
Sainte-Agathe-des-Monts, $136,-

000 à 544 — 6%; Société de pla-
cements, Inc., et Veillet, Langlois
& Courtemanche, Inc.

Sainte-Thérèse, $375,000 a 5%
et 6%; Durocher, Rodrigue & Cie,
Ltée.

Courville, $40,000 à 6%; Caisse
Populaire de Saint-Louis-de-Cour-
ville.

Mistassini, $90,000 à 6%; Oscar
Dubé & Cie, Inc. Corporation de
Prêts de Québec, Garneau, Bou-
langer, Ltée, Grenier, Ruel & Cie,
Inc, ct J.-E. Laflamme, Ltée.

Paroisse de Saint-Roch (à Mont-
réal), $250,000 à 6%; René T. Le-
clerc, Inc., et Geoffrion, Robert &
Gélinas, Inc.
Commission Scolaire de Sainte-

Foy, $1,300,000 à 544, — 6%; Ban-
que Provinciale du Canada, Jac-
ques Légaré & Cie, Ltée, Florido
Matteau & Fils, Crédit Anglo-
Francais, Ltée, Durocher, Rodri-
gue & Cie, Ltée, Placements Ken-
nebec, Inc., Crédit Québec, Inc., et
Bélanger, Inc.
Hôpital de Sainte-Agathe, $200,-

000 à 6%; Crédit Interprovincial
Ltée.
Corporation de Valeurs Trans-

Canada, $14,041,080.89 à 64%;
Crédit Interprovincial, Ltée.
COMMENTAIRES
Notre marché des obligations est

beaucoup plus achalandé cette an-
née qu’en 1959. Selon une compi-
lation de Wood, Gundy & Co., le
total des émissions lancées sur no-
tre marché au cours du mois de
mai par les gouvernements fédé-
ral et provinciaux ainsi que par les

municipalités et les corporations,
s'éleva à $254,617,287, ce qui porte
le total, pour les cinq premiers
mois de l'année, à 1,532,962,978 à
rapprocher de $677,472,739 durant
la même période, l’an dernier.
Dans son bulletin de juin, Cas-

grain & Cie, Ltée vient d’aviser
sa clientèle que le taux d'intérêt,
et par conséquent les rendements,
affichaient une tendance vers la
baisse. Elle suggérait done l'achat
de titres portant des coupons à
6% et donnant des rendements va-
riant de 6 à 654%. Or, les derniè-
res obligations du gouvernement
du Canada sont à 444%; des obli-
gations de cités portent des cou-
pons à 54%. Ceci démontre que
la maison Casgrain & Cie, Ltée
avait raison et que le coupon de
6% auquel nous sommes habitués
depuis un an sera remplacé par un
coupon de 5% % ou peut-être
moindre dans un avenir rappro-
ché.

L'apport de capitaux par les Ca-
nadiens est un facteur essentiel
pour notre croissance économique,
disait récemment le président de la
Bourse de Montréal et dc la Bour- #
se Canadienne. “Il importe qu’on
affronte bien la situation dit-il, et
qu’on réalise la
nancer dès maintenant tout nou-
veau projet par nous-mêmes, en
autant que faire se peut. Il impor-
te que les Canadiens économi-
sent davantage, car l’apport de ca-
pitaux par eux est un facteur es-
sentiel pour notre croissance éco-
nomique”.

La maison Greenshield Inc.
dans son dernier bulletin, rappor-
te que la création de valeurs con-
vertibles par Ottawa rend plus dif-
ficile l’évaluation du marché. Etu-
diant le rendement de ces valeurs, J
le bulletin avance même que “les
résultats, conjugués à la baisse
des prix qui a suivi, montrent que
cette forme de financement cst
dangereuse à la fois pour l'ache-
teur et pourles intérêts à long ter-
me de l’emprunteur”’.

*

Fonds Mixte Radisson
R-1; dividende no 5
Le Conseil d'administration des

Fonds Radisson Inc. annonce le
paiement du dividende no 5 aux
détenteurs d’unités de participa-
tion au fonds mixte Radisson R-1
inscrits au 31 mai 1960.
Le dividende, payé le 15 juin,

était de .09 cts l’unité; il était
payable en argent ou en nouvelles
unités, selon les instructions don-
nées par chaque souscripteur. Le
dividende annuel du fends mixte
est versé en deux tranches an-
nuelles, le 15 juin et le 15 décem-
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Ottawa doit moderniser

la structure tarifiaire du pays

Rares sont les industries non désireuses d'obtenir une protection ta-

rifaire plus considérable. Aux prises avec la concurrence suscitée par les

importations, elles voient celles-ci s'accroître sans cesse et leur marché

domestique diminuer.

La situation se détériore ou point que pour nombre d'industries, il
faudrait une revision générale de la structure tarifaire canadienne. Celle-

ci est démodée et ne répond plus aux exigences de l'industrie du pays.

C'est en porticulier le cas des tarifs sur les produits chimiques. On
peut se faire une idée de l'importance de les majorer, si l'on sait que la
moitié des importations au montant de $274 millions en 1958 sont entrées
sans douane au Canada.

la classification tarifaire actuelle est d'ailleurs basée sur un tarif
rédigé en 1906 et, depuis lors, elle s'est pratiquée à la bonne franquette.
Les anomalies, les inconsistances et les termes archaïques sont nombreux.

Ce qui importe, c'est une nouvelle rédaction des tarifs basés sur la
nomenclature de Bruxelles, une classification standard proposée en 1955
par le Conseil coopératif international des douanes.

On ne peut en effet, laisser ces entreprises dans une telle situation.
Il faut augmenter les tarifs concernant non seulement les produits chimi-
ques synthétiques organiques, mais les plastiques et plusieurs autres pro-
duits analogues. Des millions sont investis dans ces industries dont le
développement est essentiel au progrès du pays.

Avec un traitement tarifaire plus équitable, par exemple, il eut été
possible de fabriquer pour $100 millions de produits chimiques addition-
nels, en 1958 et bien davantage l'an dernier.

Il y a deux ans, la production de 600 sociétés, comptant 800 usi-
nes, et dans lesquelles sont investis $900 millions et travaillant 39,200

employés, fut de $903,700,000. Les importetions furent de $274 millions
et nos exportations de $138,000,000.

Ce sont là des chiffres dont il importe de tenir compte. Le Canada
se doit d'aider son industrie et de cesser de protéger l'économie étran-
gère en laissant envahir son vaste marché.

«La Voix de l'Est», Granby

FIN D'ANNÉE...
La fin prochaine de l’année scolaire ramène chez beaucoup de

jeunes, chez trop d’entre eux, la tentation de se trouver un emploi
pour la durée des vacances, puis de garder cet emploi, au lieu de
retourner à l’école, à l'automne. C’est le moment d’insister plus que
jamais, non seulement auprès des jeunes eux-mêmes, mais aussi au-
près de tous ceux qui peuvent et doivent les conseiller : parents, édu-
cateurs, sociétés nationales, associations de jeunesse, membres du
clergé, pour faire comprendre au plus grand nombre possible la né-
cessité de plus en plus impérieuse de poursuivre des études aussi
longtemps que faire se peut.

Il y a pour cela des raisons multiples qui devraient s’imposer à
tous avec évidence et qu’il ne faut cesser de rappeler. Ces raisons va-
lent pour tout le monde, mais elles s’imposent encore davantage à
notre groupe ethnique étant donné les circonstances dans lesquelles
nous nous trouvons.

Plusieurs de ces raisons sont énumérées dans un appel que lan-
ce à la population le ministre fédéral du Travail, l’Hon. Michael Starr.
A ces raisons de portée générale s’en ajoutent d’autres que le minis-
tre n’a pas mentionnées, sans doute parce qu’il n'a pas voulu entrer
Cans des considérations qui l’auraient entraîné à disserter sur les
causes du chômage au Canada en général et dans la province de Qué-
bec en particulier.

 

Rappelons, car cela reste d’actualité, ce que nous signalions ici
à la même époque de l’année dernière. De beaucoup le plus grand
nombre des chômeurs se compose d’hommes et de femmes, jeunes et
moins jeunes, qui n’ont pas poussé leurs études au-delà de la septiè-
me ou huitième année du cours primaire, qui n'ont pas de métier et
restent inaptes à se spécialiser dans des emplois exigeant des connais-
sances qu’ils n’ont pas.

A mesure que l’industrie se diversifie et s’automatise, il faut
une main-d'oeuvre de plus en plus spécialisée. Et l'on ne peut attein-
dre le degré requis de spécialisation si l’on n’est pas parvenu au ni-
veau d'instruction que cela suppose. C’est à cause de cela qu'on man-
que de spécialisés alors qu’il y a une masse de chômeurs qui restent
sans travail parce qu’ils sont inaptes à occuper ces emplois. C'est
peut-être là, malheureusement, l’une des raisons pour lesquelles la
province de Québec a plus que sa part du nombre des chômeurs : on
est trop pressé de quitter l’école.

LES AFFAIRES

Selon Hugh MacLennan

Aucun écrivain canadien contem-
porain ne s’est mieux distingué
dans son domaine que le Montréa-
lais Hugh MacLennan. Depuis
1941, ses cing romans et deux vo-
lumes d’essais lui ont mérité cinq
fois la médaille du Gouverneur gé-
néral et le prix du roman 1959.
MacLennan publiera cette année
un troisième recueil d’essais. Col-
laborateur assidu d'importantes
revues canadiennes et américai-
nes, il a gagné la médaille d’or
Lorne Pierce pour ‘‘succès dans
le roman et la critique”.

MacLennan a habité les Mariti-
mes et été boursier Rhodes. Ensei-
gnant à Montréal depuis plusieurs
années, il est maintenant profes-
seur adjoint d'anglais à McGill.
Sa connaissance profonde du Ca-
nada français, qu’il affectionne, lui
a inspiré des réflexions stimulan-
tes sur le bilinguisme.

Nous les reproduisons au texte
de ‘la Revue Imperial Oil” de
juin. Cela ne peut qu’aider les nô-
tres à se rendre compte du nouvel
esprit qui se répand au Canada.

 
Enécrivant sur le bilinguisme

au Canada, je réponds au sens
exact du vieux proverbe touchant
les gens qui vivent dans des mai-
sons de verre. Je ne puis m’élever
contre l’ignorance du francais de
mes compatriotes de langue an-
glaise quand moi-méme je ne le
parle pas courammentet que Ze ne
le comprends que difficilement. Je
le lis convenablement, mais c’est
une autre question. Dans un pays
comme le nôtre, je devrais être ca-
pable de parler le français aussi
bien que l'anglais. Cette inaptitu-
de m'est un sujet de honte cons-
tante et j'avoue qu’elle est la plus
grave déficience culturelle de tou-
te ma vie.

Il mefaudrait consacrer au moins
six mois, sinon un an, à parer à
cet inconvénient. Je devrais vivre
dans une famille française et res-
treindre mes réflexions aux seules
conceptions que je pourrais expri-
mer dans une langue que je ne mai-
trise pas. À mon âge — j'ai 53
ans — je ne puis disposer d’un an,
même de six mois, ni me permet-
tre cette diversion sur le plan in-
tellectuel.

Le français est indispensable

a tout Canadien
Ainsi demeure l’obstacle qui

m’empêche d’atteindre le niveau
de mes amis de langue française.
Etant Montréalais, ceux-ci parlent
l’anglais aussi bien que moi, de
sorte qu’il nous serait mutuelle-
ment fastidieux de converser en
français.

Je ne puis non plus participer
avec aisance aux réunions en ma-
jorité canadiennes. Certes, il est
inconvenant qu’un individu ne par-
lant que l'anglais exige d’une dou-
zaine de personnes de s’entretenir
dans une langue qui n’est pas la
leur. Je le répète, mon ignorance
de la langue aînée du Canada est
une faiblesse personnelle, car le
français est l'instrument le plus
précis du langage que le monde
ait connu depuis que le grec an-
cien est tombé en désuétude.

Si je m’étends sur mon cas, c’est
qu’il est le prototype de celui d’un
grand nombre de Canadiens d’ex-
pression anglaise. À peine trois
pour cent d’entre eux, nés en de-
hors de la province de Québec,
sont bilingues. D'ailleurs, je nese-
rais pas surpris que plusieurs aient
un ascendant de langue française
ou qu’ils aient vécu leur jeunesse
dans un milieu canadien. Certes,
ils n'auraient pas pu devenir bilin-
gues en fréquentant les écoles pu-
bliques de langue anglaise. Sur no-
tre sol, plus de neuf fois sur dix, le
bilingue est soit un immigrant, soit
un Canadien qui parle l’anglais.

Cette situation provient de diver-
ses causes et, une fois de plus, mon
propre cas en offre l'illustration.
J'ai grandi à Halifax, ville où l’on
ne parle pas le français. À l’école,
l’enseignement du français ne com-
mençait qu’à la neuvième année.
Encore était-il insuffisant et trop
tardif pour être bienfaisant. Ex-
cluant la conversation, l’enseigne-
ment était dispensé par des pro-
fesseurs qui, je me doute bien, au-
raient péniblement commandé un
menu dans un restaurant de Paris.

Après avoir pioché, pendant
deux ans, l'étude de la grammaire
d’une langue vivante, enseignée
comme si elle était morte, j'ai
abandonné le français pour le grec.
Je ne pouvais mener de front l’é-
tude des deux dans le même pro-
grammeet, de toute façon, ma dé-
cision était sage. Le mode d'’en-
seignement du temps, en Nouvelle-
Ecosse, me permettait d’approfon-
dir le gree mais non d’apprendre
a parler francais.

J’ai toujours souhaité appren-
dre le français avec des gens de
langue française, mais en vain.
Etudiant en Europe, mes travaux
de recherche me commandaient
l’étude de l'allemand. Cette exi-
gence m’a empêché d’apprendre le
français dans une famille.

Par la suite, je suis venu habi-
ter Montréal, où la situation est
singulière. Il ne semble pas impé-
rieux, à Montréal, d’apprendre le
français pour communiquer : les
Canadiens de Montréal parlent
tous l’anglais, du moins au maga-
sin ou dans l’autobus. En outre,
je n’ai eu aucune occasion d’ap-
prendre à maîtriser la langue. À
cette époque, l’exercice simultané
de deux professions m’absorbait
parfois jour et nuit.

Les années se sont écoulées et, 
Ceux qui abandonnent leurs /-

comme j’approchais de l’âge mûr,
je n'ai pu mieux faire que de con-

des trop tôt se condamnent d’a-
bord à rester de petits employés gaxnants de petits salaires et n’ayant
pas les aptitudes nécessaires pour améliorer leur sort. Quand on a
seize ou dix-sept ans, quand on obtient un emploi modeste et qu’on tou-
che son premier salaire, on trouve la vie belle et l'on se croit pros-
père. Un petit salaire, quand on n’a pas de responsabilité, quand on vit
avec les siens et quand on apporte sa contribution au budget familial,
cela semble beau.

. Mais on ne songe pas, à cet âge, que les chances seront toujours
minces de gagner davantage et que ce ne sera plus assez lorsqu’on
sera livré à soi-même, qu’on voudra fonder ou qu’on aura fondé
un foyer et qu’on aura des responsabilités plus lourdes sans possé-
der les moyens d’y faire face. Ce qui rend la chose plus triste, c'est
que c’est toujours cette catégorie de travailleurs sans formations in- tellectuelle, professionnelle ou technique qui est frappée la première
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sacrer quelques loisirs à l’étui
de la grammaire française ct, pe
dant quelques années, pr-tique
deux fois par semaine la couvers,
tion, sous la direction d’un :rofes.
seur. Cela n’était pas su:fisan
J'ai appris à lire le françai- asse
couramment et à le parle» tan
bien que mal. Je ne voudruis py
prétendre qu’il soit imrossibl
d’apprendre le français à l’âg
mûr. Cela serait fort utile -i pl
d’entre nous tentions de le faire
Mais nous nous laissons d’uirdina,
re rebuffer par deux diffic.ltés,

A l’âge adulte, la plupa-t de
hommes sont trop pris par leurpr.
fession ou leurs affaires pour trou
ver le temps voulu. Deux men.
bres de deux cabinets fédéraux
différents m’ont confié à regra
que leur journée de travail «le se;
ze heures ne leur permettait vrai.
ment pas d’apprendre le français
bien que ce fût là la première co.
naissance qu’ils eussent voulu ac
quérir.

Il existe également cette diffi
culté que l’homme mûr appreni
moins aisément une langue étran
gère, particulièrement le français,

Peu de Canadiens semblent s
rendre compte du bien-fondé de
cette opinion. La difficulté du frar-
çais repose sur sa perfection, e
comparaison avec l'anglais. L'or-
thographe de l'anglais est extrême.
ment compliquée pour l’étranger
car elle a été arrêtée avant la pr-
nonciation. Mais la grammaire an-
glaise est beaucoup plus facile que
la grammaire française et les nor-
mes de l’anglais parlé en Améri-
que du Nord sont si peu élevées
que celui de l’homme moyen peut
presque être qualifié de sabir.

Nous, Nord-américains de lan
gue anglaise, tolérons les construe
tions débraillées, le jargon, l'im-
précision générale d'expression et
une absence de style, qui rendent
plusieurs d’entre nous profonde-
ment lourds pour l’étranger qui a
appris l’anglais comme langue se-
conde.

Ce n’est pas le cas du français
qui ne semble pas admettre de vo-
cabulaire de base comme lan
glais et l’allemand. En allemand
et en anglais, on peut se débrouil-
ler avec un vocabulaire très res
treint, mais en français, il faut en
savoir bien davantage pour parler
convenablement. C’est pourquoi un
adulte éprouve une difficulté ex
ceptionnelle à apprendre le fran-
cais.

Enfin, le francais est plus diffi-
cile à saisir que I’anglais ou l'alle-
mand, a cause des liaisons ct de
Pextréme rapidité avec laquelle
le Francais exprime un groupe de
pronoms personnels. Lorsqu: je
tais le seul membre de langue an
glaise du premier Conseil de- Arts
de Montréal, je me souviens«le la
lecture d’un procès-verbal p«r un
collègue canadien. J’en suivais le
texte et je me suis rendu compte
qu’il parlait aussi rapidement ue
l’oeil pouvait lire.

Pour ces raisons, j'ai l’imrres-
sion que le réel bilinguisme a" Ca-
nada ne se réalisera pas fucile-
ment. Mais nous pouvons cer! :ne-
ment progresser. La question ost

tellement reliée à notre exis! Nice
nationale que nous devons en: isa-
ger les moyens les plus radicaus
d’améliorer la situation.

Ce dernier point — que le |"in-
guisme est essentiel à notre ‘-Is-%
tence nationale — n’est pas évi .vnl
en soi, comme le savent ceux ‘ul
ont suivi les tentatives des
seils pédagogiques d’inscrirc la
conversation française au !
gramme scolaire d'une provu ce
anglaise. Récemment, en Ont:"0,
où on a fait une tentative du ge: €
on s’est écrié : “à quoi sert le
français à qui ne vit pas au (ie
bec ?”

Eh bien ! il a une double utii:‘e.
D’une part, l’étude d’une lan-ue
comme le français est précic'.se
par elle-même car elle apport à
l’étudiant d'expression anglaise ‘NM
concours exceptionnel dans la nif
trise de sa propre langue. D'’au're
part, une plus grande pénétra!1
du bilinguisme pourrait bien €:rà
le seul moyen d’éviter l’absorpt:o
par les Etats-Unis. et le plus durement lorsque surgit le chômage. SUITE EN PAGE CINQ
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Jour cela qu’il est si important

À disent sous le contrôle de la vo-

JER JUILLET 1960

Vous voulez réussir !7

LES AFFAIRES

_.. Alors, tirez parti des forces qui sont en VOUS
chapitre quatrième

Comment on perd son temps et son argent

Jl y avait un jour un petit bar-

pier nerveix.

Cn l'appel

mais il était a 1

fevre, mccaniclen,

marchand.

tout cela, il ne parvenait

Aves vivre convenablement. Sa

femme était bien grasse et loin

d'être nerveuse; elle gaspillait tout

ce quil gagnait et lui l'adorait

quand même, Mais cecl ne nous

regarde pas.

Ce petit barbier nerveux, lors-

vil vous coupait les cheveux —

eh! oui, il trouvait le temps de

couper les cheveux malgré ses mul-

tiples occupations — il donnait un

coup de ciseaux dans les cheveux

et six ou sept coups . . . en Pair!

Quand il avait fini de tondre son

homme — Oh ! pas au sens finan-

cier du mot, cela va de soi — il

vous demandait cinquante sous.

Cétait là le prix d’une demi-heure

de travail. I! l'avait bien gagné

son cinquante sous, car il avait

travaillé comme s’il avait tondu

huit hommes du fait qu’il avait

coupé des cheveux à la Don Qui-

chotte pendant la plus grande par-

tie du temps.

ait Le Barbier ...

à la fois barbier, or-
inventeur et

Ne rions pas du petit barbier ner-
veux. Nous sommes tous un peu
comme lui, Pour chaque mouve-
ment qui porte, qui soit vraiment
efficient, nous faisons dix mouve-
ments inutiles. Pour chaque dollar
que nous dépensons intelligem-
ment, nous en gaspillons dix. Pour
chaque idée “payante” que nous
trouvons, nous en essayons une
quinzaine qui ne valent rien.

En outre, nous avons comme lui

séminer nos efforts sur une foule
d'occupations toutes moins lucra-
tives les unes que les autres. Tou-
tes les occupations sont rémuné-
ratrices à la condition que l’on por-
te à l’une d’entre elles son atten-
tion indivisé,

Le temps, c’est de l’argent

On a dit, non sans raison, que le
temps, c’est de l’argent.

L'argent est une puissance. Le
temps aussi. C’est une puissance
que Dieu a mis entre les mains de
chaque homme pour qu’il en dis-
Pose à son gré. Mais c’est une
puissance, une force, qui à l'instar
de toutes les énergies, se dégrade
et s'épuise. Chaque jour qui passe
enlève quelque chose — exacte-
ment 24 heures — à la provision
que la vie nous accorde. Et les
heures s'envolent. Elles ne peuvent
jamais être recommencées ni rem-
Macées. Comme il est juste — et
liquiétant -— de dire que le temps
est irrévocable, que les heures per-
UeS Ne sc retrouvent jamais. C’est

‘employer cette force à quelque
those qui ‘emeurera une fois que
le “momen j ,Momen‘ dont je parle sera dé-là loin de nous’, ep ©

Jour régulariser le débit dupps,nous disposons de ce qu’onUTait appeler deux soupapes qui

nie L'une oriente les heures vers
ng Ut — “'est la soupape des heu-

perdues. L'autre canalise le
psvers les choses utiles —

| soupape des iemployées. pap heures bien

gas heures bien employées sont
es acements dans le temps. El-
eles paent comme les autres, mais
Teo Issent derrière elles quel-
ends de valeur. Les heures
jamais passent et ne reviennent

Qu'est-ce

q
u
i

disti; qui distingue les heures
hen employées des heures per-
it ?Tout dépend évidemment du

€ vue où l'on se place. Mais,  Che
i i2 les hommes d’affaires, bien

—

 

employer ses heures consiste sur-
tout à faire compter chaque minu-
te — sans hâte, sans tracas, sans
contrainte d’aucune sorte. L'art de
tirer de chaque heure 60 minutes
de temps bien employé entoure ce-
lui qui le possède d’une auréole
que lui envient ses collègues. De
sa personnalité se dégage une im-
pression de compétence, de préci-
sion, d’activité que chaque homme
d’affaires intelligent aspire à pos-
séder, mais qu’il ne sait trop com-
ment acquérir.

Le rendement personnel

La base du rendement personnel
— de ce que les Anglais appellent
personnal efficiency — repose, au
point de vue de l'utilisation effi-
cace du temps, sur une étude sé-
rieuse d’un tableau de votre em-
ploi du temps en vue d’y localiser
les fruits.

A quoi employez-vous donc votre
temps ?

A dormir.

A vous habiller et a faire votre
toilette.

A manger.

A vous récréer.

A produire (travail ou étude).

A ... tuer le temps.

Pour l'instant, nous nous borne-
rons à considérer comment doit se
faire une analyse de l’emploi de
votre temps.

Notez, to…t d’abord, qu’actuelle-
ment vous êtes loin de suivre un
programme nettement tracé pour
l’utilisation de votre temps. Pour
vous, l’emploi du temps est une
question d’a-peu-prés; vous cédez
à l’impulsion du moment; vous fai-
tes la première chose qui se pré-
sente; vous commencez une tâche
sans vous tracer de plan et vous
travaillez jusqu’à ce que toute la
besogne soit terminée. Ce n’est nas
là, à proprement parler, de l’effi-
cience. Car l'efficience, d’après le
Dictionnaire Bélisle, c’est un ‘‘prin-
cipe de travail et de production
qui consiste à accomplir le plus
possible, dans le plus court temps
possible, avec le moins d'effort
possible, le mieux possible et le
meilleur marché possible”. C’est
une définition à retenir.

Pourquoi ne songeriez-vous pas
à modifier un peu votre manière
actuelle de procéder pour introdui-
re dans votre emploi du temps un
peu de cette efficience ?

Songez que si vous vous croyez
incapable de modifier vos habitu-
des actuelles, c’est que vous êtes
un vieillard; votre cerveau est dé-
jà cristallisé et vous ne sauriez
aspirer aux sommets — quel que
soit votre âge véritable. Songez
aussi que toutes les épaves humai-
nes ont eu un jour l’occasion de
leur vie et qu’ils l’ont laissé pas-
ser parce qu’ils ont remis à plus
tard ce qu’ils auraient pu commen-

cer sur-le-champ. Si donc vous as-

pirez à devenir quelqu’un dans le

monde des affaires, il vous faudra

abandonner les sentiers battus. Il

vous faudra remporter sur vous-

même des victoires auxquelles la

masse des humains ne songe mê-

me pas parce que pour vaincre il

faut combattre et que la masse a

horreur du combat.

Pourquoi remettre à plus tard.

Etces victoires, plus tôt vous les

remporterez, plus tôt viendra pour

vous le jour du succès.

Comme idéal, ayez donc tou-

jours à l’esprit que:

Lorsque vous dormez, vous

vez obtenir un repos complet;

de-  

Lorsque vousfaites votre toilette,
vous ne devez pas perdre une mi-
nute;

Lorsque vous mangez, vous de-
vez goûter et assimiler vos ali-
ments sans songer à autre chose;

Lorsque vous vous récréez, vous
devez obtenir une détente com-
plète de votre esprit et de vos
nerfs;

Lorsque vous travaillez, vous de-
vez chercher à obtenir, avec un
minimum d'efforts, les meilleurs
résultats en perdant le moins de
temps possible;

Lorsque vous étudiez, vous de-
vez, dans le sens le plus vaste,
chercher les plus grands bénéfices
en vous intéressant aux sujets dont
vous avez le plus besoin.

Ces quelques paragraphes of-
frent un tableau assez vague; ils
représentent ce que vous devriez
faire. Cela, vous le savez sans
doute aussi bien que quiconque.

Ce que vous aimeriez à connaî-
tre, on le devine, ce serait com-

ment on peut rehausser le niveau

de ce que vous faites au niveau de

ce que vous devriez faire.

. C’est précisémentle pointle plus
intéressant à envisager.

Et d’abord, nous nous figurons
tous plus ou moins vaguement qu’il
ne doit y avoir qu’une seule façon
vraiment bonne d'accomplir toute
tâche. Nous nous figurons égale-
ment que cette façon doit être la
plus aisée et la plus rapide.

C’est exactement vrai.

Puisqu'il n’y a qu’une seule ma-
nière vraiment bonne de faire
quelque chose, il doit également
y avoir une seule manière vrai-
ment bonne de faire toutes choses.

Le secret : bien accomplir cha-
cune de nos actions.

Et comment arrive-t-on a bien
faire tout ce que l'on fait ? Par
l’application.

Où est le plus court chemin ?

Appliquez-vous done à trouver le
plus court chemin en tout. Nivelez
ce ck. min par une certaine crainte
de l’effort inutile. Pavez-le du béton
solide de la réflexion et vous arri-
verez bientôt à faire du 100 milles
à Pheure pendant que vos com-
pagnons resteront perdus dans les fardoches de l’écurie.

Le français est indispensable

à tout Canadien
par HUGH MacLENNAN

SUITE DE LA

Sa double culture est la sauve-
garde de notre pays : l’essence de
la nationalité canadienne repose
précisément sur le fait qu’elle ré-
sulte de la fusion politique de deux
éléments qui, dans l’histoire de
l'Amérique du Nord, ont refusé
d’appartenir aux Etats-Unis. Plus
que nous nous en rendons compte,
nous Canadiens des deux langues
sommes liés à l'expérience cana-
dienne. Trois heures par semaine,
j'enseigne aux jeunes et je sais,
par expérience, que le Canada si-
gnifie pour eux beaucoup plus
qu'un endroit où gagner sa vie et
élever une famille. L'aspiration de
nos ancêtres à un chez-soi ne se
manifeste peut-être pas sous la fiè-
vre de notre ère de grande prospé-
rité, mais elle est vivante.

Un politicien se présenterait-il de-
vant l’électorat avec un program-
me d’annexion qu’il serait défait au
scrutin, Etre maître de sa destinée,
au moins dans une certaine mesure,
est de nos jours l’une des plus vi-
ves aspirations collectives du peu-
ple canadien. Dans 40 ans, la na-
tion — si elle survit — comptera
une population de 40 millions. Si
cette force numérique n’élève pas
le Canada au rang des grandes
puissances, elle en fera certaine-
ment une force mondiale. Mais
pas au train où vont les choses.
A ce point, alors que nous, Cana-
diens de langue anglaise, nous
acheminons vers l'absorption eul-
turelle, le Québec est en plus grand
danger que jamais d’isolation cul-
turelle.

J’ai la ferme conviction qu’un

accroissement rapide et considé-

rable du bilinguisme est le meil-

leur remède au Canada contre cet-

te tendance aveugle vers une em-

prise que personne ne souhaite

vraiment. Si au moins 25% de la

population de langue anglaise de la

prochaine génération était bilingue,

non seulement les diverses parties

du Canada se resserreraient, mais

il se créerait à l’intérieur une as-

surance qui n’existe pas actuelle-

/
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ment. Le Canada deviendrait une
nation unique, digne du respect du
monde, a laquelle nous serions in-
tensémentfiers d'appartenir. Voilà
qui semble un objectif à viser.

Mais, comment atteindre cet ob-
jectif ? Quelles sont les forces à
mettre en jeu pour y arriver ?

La première est un désir sincère
de la part des provinces de langue
anglaise d’apprendre le français.
Mais ce désir ne grandira que
s’il est nourri, si la nécessité du
bilinguisme est démontrée dans les
termes les plus convaincants pos-
sibles. Si on réussit à créer ce dé-
sir et à faire reconnaître sa néces-
sité, la question se résume à un
problème technique. Or les probilè-
mes techniques ont un grand at-
trait : si l’on s’y attaque avec per-
sévérance, ils sont généralement
solubles.

Une fois-acquis le consentement
à apprendre le français convena-
blement, il faut admettre la vérité
scientifique si souvent prônée par
le Dr Wilder Penfield, de McGill,
que le moment d’apprendre une
langueest l’enfance. Le Dr Penfield
prétend scientifiquement fondée
son assertion que tout enfant nor-
mal peut apprendre au moins trois
langues vers l’âge de 12 ans, pour-
vu qu’on les lui enseigne correcte-
ment dans le milieu approprié.

A cet âge, et non à l’âge de
l’école supérieure, le raisonne-
ment de l’enfant est encore som-

nolent. Mots, phrases, sont de base

et logique peuvent pénétrer sans

effort le subconscient de l’enfant

s’ils lui sont inculqués dans son

jeune âge.

Il s’ensuit que le moment d'en-

treprendre l’enseignement du fran-

çais au Canada n’est pas la septié-

me ni la huitième année, mais la

première. Une heure par jour ne

suffit pas non plus. Nous devrions

suivre la méthode en usage dans

les écoles françaises de certaines

parties de la province de Québec
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En ne vous attelant qu’à une seu
le tâche à la fois et en cherchant
à la bien accomplir, vous parvien
drez graduellement à transforme
en habitudes vos tentatives pre
mières. Ces tentatives ne sont, la
plupart du temps, que des essais
bien intentionnés, que la réflexion
l'expérience et le tempérament de
chacun se chargent de corriger
Appliquez-vous d’abord à bien fai
re, à posséder l'esprit de suite
Plus tard, vous pourrez viser à
faire vite.

Ainsi, en vous analysant, vous
arriverez peut-être à la conclusio
que vous ne prenez qu’une demi
heure pour vos repas, que vos ali
ments sont improprement digérés
et que votre état de santé en souf
fre. Bien déterminé à réagir, vou
décidez de faire un choix dans vos
aliments, de passer trois quarts
d'heure à table et de bien masti
quer ce que vous mangez.

Au bout de quelques semaines
vous constatez que, par suite de
votre énergique réaction, votre san
té s’est déjà améliorée, votre ca
ractère aussi, et que même vo
heures de sommeil ne sont plus
troublées par de déprimants cau
chemars. Et vous concluez que la
recette est bonne; il n’y a qu’à
continuer,

La même méthode peut s’appli
quer au reste de votre tableau
d’emploi du temps pour que cha
que minute, chaque heure, soit
bien employée.

Mais n'allez pas croire que ce
travail visant à un meilleur em
ploi de votre temps est fastidieux
Bien au contraire — c'est une étu
de merveilleusement constructive
parce qu’elle vous multiplie. Et s
vous vivez d’une manière efficien
te — n’épargneriez-vous de la sor
te qu’une heure par jour — songe
à ce que cela représente pendant
un an, pendant dix ans, pendant cg
qu’il vous reste d’années à vivre !
Si un médecin pouvait ajouter au
tant que cela à votre vie, que ng
donneriez-vous pas pour obteni
son secret ! Pourtant, le secret
vous l’avez entre les mains
nous venons de vous le donner.

D’Artois.

 

et toutes celles de la Nouvelles
Ecosse. Le matin, tout I'enseigne
ment — non sculement les langue
mais l’arithmétique, la géograë
phie et l’histoire — devrait se don
ner en anglais; l'après-midi, tou
l’enseignement devrait être ce
français. Pour varier, le program
me devrait être renversé : le mad
tin, pendant une semaine, le fran
çais; l’après-midi, l’anglais, et vi@
ce-versa.

Ceci peut sembler rigoureux
mais quelle autre ligne de con
duite sensée adopter ? 11 n'y a pa:
Jieu non plus de prolonger dans
l'enseignement primaire supérieur
la méthode préconisée. Si elle étail®
de rigueur pendant les huit premic
res années, nous aurions a ce mo
ment-là une jeunesse bilingue el
à l’école supérieure, le français
pourrait être enseigné, sur la bas
d’une heure par jour, aux étu
diants suffisamment familiers ave
la langue pour étudier sa littéra-
ture comme ils étudient la litté-
rature anglaise.

Pourla réussite de ce systeme, il
y a une autre exigence. Au niveail
élémentaire, le professeur devrait
être bilingue. Pour remplir les ca-
dres, au moins au début, il fau-
drait recruter les professeurs dans
la province de Québec ou parmi
les gens de langue française de
l'Ontario et des Maritimes. U
préjugé nourri par des professeurs
d'université, en France, veut que
le Canadien ne parle pas un fran
çais convenable. Scrait-ce parce
que son accent n’est pas parisien ?
Prétend-on que les Américains ne
savent pas parler l'anglais parc
qu’ils n’ont pas la prononciatior
d'Oxford ?

Voici brièvement le plan que je
suggère : enseignement bilingu
de tous les sujets au niveau élé
mentaire. Je n’ai pas l’illusion de
croire qu’il sera reçu avec enthou
siasme dans les provinces anglai
ses, ou qu’il sera facile de le met
tre à exécution. Mais si jamais le
bilinguisme doit se réaliser au Ca-
nada, ce sera le seul moyen d’
arriver.
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Mines et Forêts
En marge d'une élection

Vers un développement rationnel

de nos ressources naturelles

Qui d’entre nous ne s'est pas re-| . : ce à

proché, un jour ou l'autre, de ne complétement étudié à fond; il est
| prêt pour une réalisation imme-pas avoir persévéré jusqu’au bout

dans un projet ou une entreprise ?
Que de beaux plans sont tombés à
l'eau parce que leur auteur n’a
pas eu le courage de les mener à
bien ! Combien de bonnes idées
sont mortes dans l’oeuf parce que|
leur réalisation a été remise indé-
finiment! ;

11 n'est pas inutile, en cette pe-
riode post-électorale, de rappeler
combien il importe de persister
dans ses efforts pour atteindre

M une vraie réussite.
Nous avons céploré, dans le pas-

sé, notre manque d'orientation éco-
Hnomique et soutenu la nécessité de
la formation d’un Conseil d'Orien-
tation Economique.
L'absence d'initiative audacieu-

se, de la part du gouvernement
qui vient de finir, a découragé et

Miittéralement bloqué toute tenta-
tive de développement économi-
que constructif.

L'équipe libérale nouvellement
élue a pris des engagements fermes
sur ce point. Mais elle devra fai-
re vite, même très vite, dans cer-
tains domaines, si elle veut obte-
nir des résultats.

L’orientation économique, com-
me toute autre chose, doit s’éta-
blir sur des bases solides pour pou-
voir progresser, ces bases ce sont
sans aucun doute, les ressources
naturelles.

Des industries pour la transfor-
mation d’une partie de nos res-
sources naturelles, au moins suf-
fisante pour satisfaire nos besoins
locaux, s'imposent rapidement.
La plus urgente de ces indus-

tries, croyons-nous, serait une in-
dustrie sidérurgique capable de
répondre aux besoins de la région
métropolitaine.  

Un projet dans ce sens a été

uiate. Il ne lui manque que le coup
;de pouce de l'administration pro-
| vinciale |
pour que la réalisation se fasse

(garanties financières)

sous le contrôle de capitaux cana-
diens.
Ce serait un beau départ pourla

nouvelle administration.
Sur cette seule industrie pour-

rait venir se greffer toute une
chaîne d’industries lourdes, à peu
près inexistantes dans cette pro-
vince.
Ce départ permettrait de pro-

mouvoir un développement ration-
nel de nos industrie.

J.-A.-Rolland FAUCHER,
Ing. P.

Ingénieur minier et métallurgiste
conseil

*

Molybdenite

Corp. of Canada
Le profit net des opérations de

Molybdénite au cours du premier
trimestre de l’année courante s’est
élevée à $37,370. Si l’on considère
que pour les neuf premiers mois
de l’année 1959, l’opération avait
rapporté $41,752, tandis que le pro-
fit total pour l’année 1958 avait été
de $33,171, on réalise que cette
compagnie minière s’achemine
vers une opération beaucoup plus
profitable.
Les travaux actuels d’exploita-

tion et de développement de ce pro-
ducteur de molybdène et de bis-
muth délimitent plus de minerai
que pour la consommation du con-
centrateur. Il en résulte que les ré-
serves de minerai augmentent.

 

Construction

Beaux contrats

accordés aux nôtres
Eglise et presbytère, Paroisse

Notre - Dame - de - Paspebiac,
$318,000; constructeur : Marcel
Montreuil, Bonaventure; architec-
te : Edgar Courchesne, Montréal;
ingénieurs : Pageau & Morel,
Montréal. ;
Eglise et presbytère, Paroisse

Saint-Gilles, abbé, Pont-Viau, $344,-
000; constructeur : Paul Rolland
Construction, Montréal; architec-
te: Jean Charbonneau, Outre-
mont, ingénieurs-conseil : Beau-
lieu, Trudeau & Associés, Mont-

| réal, (structure) et Bouthillette &
Parizeau, Montréal (mécanique).
Route (boul. Saint-Joseph, Drum-

mondville, Qué.); approx. $385.000;
constructeur : Cyprien Gagnon,
Drummondville, Qué.
Immeuble d'habitations, Mont-

réal, $400,000; A. Duhamel & Fils,
constructeur; architecte : Charles
Grenier, Montréal; (il n’y avait
pas d'ingénieurs canadiens fran-
Çais).
Résidence pour vieillards, à

Saint-Félicien, Qué., $416,947;
constructeur : Roland Côté, de
Saint-Félicien. Propriétaire : Mi-
nistère provincial du bien-être so-
cial et de la jeunesse.
Garage et atelier pour le dépar-

tement des Travaux Publics, Qué-
bec, à Montréal, $400,000; cons-
tructeur : Dansereau Ltée, Mont-
réal; architecte : Marc Saint-
Mars, Montréal; ingénieurs-con-
seil : Lalonde et Valois (structure)
et Lefrançois, Laflamme, Gauthier
(mécanique), Montréal.
Rallonge à une école ($252,000)

et une école ($444,444) pour la Com-
mission Scolaire de Granby; ral-
longe, école L'Assomption : cons-
tructeur, Bernier & Gagné Ltée,
Granby; architecte, Paul-0. Tré-
panier, Granby; ingénieurs-conseil,
Beaulieu, Trudeau & Associés
(structure) et Brais, Frigon & Han-
ley (mécanique) Montréal. Ecole
Saint-Jean (Granby), 20 classes :
constructeur, Bernier & Gagné  

Ltée; architecte, Laurent Saint-
Pierre, Granby; ingénieurs-con-
seil, Letendre, Monti & Associés
(structure) et Deguise & Dupras
(mécanique), Montréal.
Institut de réhabilitation à Ro-

berval, Qué., $500,000, construc-
teur, Roland Côté, Saint-Félicien,
Qué.; architectes : Desgagné et
Côté, Chicoutimi.
Pont, pour le département des

Travaux Publics, Québec, à La
Belle Rivière, Saint-Gédéon, Lac
Saint-Jean, $500,000. Construction :
Belle Construction Ltée, Alma.

Collège, à Mont-Joli, pour la
Commission Scolaire de Mont-Joli,
$525,000; constructeur : Paquin &
Harvey Ltée, Price; architectes
fournis par le département de
l’Instruction Publique.
Rallonge à l’Institut Mont Ville-

neuve, à Saint-Ferdinand, cté Mé-
gantic, $600,000. Constructeur :
Poudrier & Boulet, Ltée, Québec:
architecte, J. Berchmans Gagnon,
Thetford Mines, Qué.
Section 7-B du Pont Champlain

(Ile des Soeurs) Montréal, $651,-
239. Constructeur : À. Janin & Cie
Ltée, Montréal.
Ecole secondaire et gymnase,

pour la Commission Scolaire de
Montréal (Ecole Honoré Mercier)
$759,434. Constructeur : Côté et La-
vigueur Construction Ltée, Mont-
réal, architecte, Yves Bélanger,
Montréal; ingénieurs-conseil, La-
londe & Valois (structure) et De-
guise & Dupras (mécanique),
Montréal.

Centre récréatif des RR. PP. Eu-
distes, à Québec, $1,000,000. Cons-
tructeur : Philippe Trottier Inc.,
Québec; architecte, Jean - Marie
Roy, Québec, architectes associés,
Jodoin, Lamarre, Major & Pratte,
Montréal; ingénieurs-conseil, Du-
fresne & Mainguy, Québec, (struc-
ture) et Leblanc, Montpetit & La-
gacé, Montréal, (mécanique).
Résidence pourvieillards, à Loui-

seville, Qué., $1,200,000. Construc-
teurs :  Louiseville Construction
Ltée, Louiseville, et Roland Chali-
foux Ltée, Montréal, pour le comp-
te du ministére provincial du bien-
étre et de la jeunesse. Architecte,

LES AFFAIRES

Les réserves actuelles de mine-
rai bloquées s’élèvent à 240,889
tonnes, amalysant en moyenne
0.39% MO2 par tonne. Quant à la
réserve probable de minerai, elle
indique un tonnage additionel de
600,000 tonnes.
La compagnie a approfondi ré-

cemment son puits d’extraction
jusqu’en dessous du niveau de
1,000 pieds, permettant ainsi l’ou-
verture de deux niveaux supplé-
mentaires, le 875 et le 1000 pieds.
Le forage au diamant effectué à
date indique que ces nouveaux ho-
rizons sont aussi prometteurs en
minerai de bonne qualité que les ni-
veaux supérieurs actuellement en
exploitation.
La plus récente innovation est

l’entrée de cette compagnie dans
le marché du bisulfure de molyb-
dène et des lubrifiants à base de
molybdène, grâce à la vente de
lots d’essai de ces produits spécia-
lisés.
Molybdenite Corporation of Ca-

nada est notre unique producteur
primaire canadien de molybdéne
et de bismuth. A la fin de 1959, l’u-
sine de traitement de minerai avait
usiné 1,552,360 tonnes de minerai
et permis le recouvrement de 15,-
543,360 livres de molybdénite et le
688,555 livres de bismuth.

Plusieurs se rappelleront les dé-
buts modestes et difficiles de cette
entreprise. Il fallut d’abord met-
tre au point une méthode de con-
centration, permettant le recouvre-
ment de la molybdénite et du bis-
muth, puis déterminer une métho-
de de nettoyage des concentrés ob-
tenus pour la production d’un con-
centré de sulfure de molybdène de
pureté acceptable, débarrassé de
sa trop haute teneur en cuivre et
en bismuth et permettant le recou-
vrement de ce dernier état.

Plus tard les exigences du mar-
ché nécessitèrent l’installation d’u-
ne fournaise pour la transforma-
tion de la molybdénite (MoS2) en
oxyde (MoO3).

Aujourd’hui ce producteur peut
offrir sur le marché des concen-
trés commerciaux de molybdénite,
du bisulfure de molybdéne titrant
99% Mo, destiné a la production
de lubrifiants à base de molybdène,

Jean-Charles Fortin, Saint-Lam-
bert. . -
Maison provinciale pour les RR.

SS. de Charité du Bon Pasteur, a
Sainte-Geneviéve, Qué., $1,250,000.
Constructeur : Quémont Construc-
tion Ltée, Montréal; excavateur,
J.-W. Jetté Ltée, Montréal; archi-
tecte, Jacques-M. Morin, Montréal;
ingénieurs-conseil, Letendre, Mon-
ti & Associés, Montréal.

Hôpital, à Amqui, Qué.; $1,500,-
000, pour le Ministère de la Santé.
Constructeur : Philippe Trottier
Inc, Québec; architecte : Maurice
Mainguy, Québec; ingénieurs-con-
seil, mécanique, Fortin & Gilbert,
Québec,

Refuge pour garcons et fillettes,
Ministère provincial du bien-être
et de la jeunesse, à Sainte-Foy,
Qué., $1,500,000, Constructeur, Emi-
le Frenette Ltée, Québec; architec-
te, Jacques de Blois, Québec.

Institut pour sourds et muets, à
Charlebourg, Ministère provincial
du bien-être et de la jeunesse, $2,-
000,000. Constructeur, Jos Turcotte
Inc, Québec; architecte, Maurice
Bouchard; ingénieurs-conseil, Du-
fresne & Mainguy (structure) et
Fortin & Gilbert (mécanique) Qué-
ec.

Résidence pour vieillards, a
Saint-Tite, pour la Corporation du
Centre d’Accueil Inc. et le Minis-
tere provincial du bien-étre et de
la jeunesse, $2,000,000. Construc-
peur, Rheault & Frère Ltée, Saint-
ite.

Hôpital de 300 lits, à Greenfield
Park, pour l’Hôpital Général de
Saint-Lambert, $2,500,000. Construc-
teur : Désourdy Construction Ltée,
Laflèche; architecte : Jean-Paul
Jolicoeur, Montréal.
Hôpital de 225 lits, à La Tuque,

pour la Congrégation des RR. SS.
Grises de Nicolet, $3,000,000. Cons-
tructeur : Roger Désiiets Inc., Ni-
colet.
Ecole d’agriculture, 4 Oka, pour

le Ministère provincial de l’agri-
culture, approx. de $3 à $5 mil-
lions. Constructeurs : Collett Frè-
res Ltée, Montréal; architectes :
Dufresne & Boulva, Saint-Laurent;
Ingénieurs-conseil, Beaulieu, Tru-
deau & Associés (structure) et Le- tendre, Monti & Associés (mécani-

  
ces lupritlants eux-mêmes ainsi
que de l’oxide commercial de mo-
lybdène.
Nous devons nous incliner devant

la tenacité, la persévérance et la
clairvoyance des directeurs de cet-
te compagnie dont le président est
le Lieutenant-Colonel Paul Ranger
C.R., et le vice-président M. Er-
nest Laforce, L.D. Leur confiance
indéfectible a réussi à doter le
Québec d’une industrie de base qui
prend chaque jour plus d’impor-
tance.

Il ne faudrait pas oublier la con-
tribution du personnel technique:
de G. Langlois, Ing. P., surinten-
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uaul de 1a nc; Jean Gira. d, g.
rintendant de l'atelier de traite.
ment des minerais; Léo Lajeunes.
se, capitaine de la mine; Camille
Marcoux, Ing. P., ingénieurde |;
mine; Ernest Borbas, chimiste; D.
MacNeill et Roch Poulin, géo.
gues, et le Dr. James E. Gill, géo.
logue conseil, qui sous la direction
de Bernard Joyal, Ing. P., séran
de la mine, ont réussi à résoudre
tous les problèmes et à améliorer
constamment l’opération. Ce son
des techniciens de chez-nous qui
ont fait oeuvre de pionners dans
le développement de cette indus
rie. 
 

l'immeuble à Montréal
 

Les ventes o

$18 millions
Selon un rapport publié par la

les ventes immobilières effectuées

passé.

réal se chiffrèrent à $18,574,910 et

1959.

$2,731,390; Notre-Dame-de-Grâce,
$2,185,659 et de Mercier avec 104
859,544.

valeur globale de $1,528,338.

MONTREAL, — Le Comité
Conjoint des Métiers de la Cons-
truction du district de Montréal
accordera trois bourses d'entrée
à. l'université pour l’année 1960-

Deux de ces bourses sont desti-
nées aux étudiants qui s’inscri-
vent en génie civil, (électrique ou
mécanique) à l’Ecole Polytechni-
que de Montréal.

L’autre bourse est offerte aux
étudiants qui s’inscrivent en génie
(civil, électrique ou mécanique) ou
enarchitecture à l’Université Mc-

ill.
Ces bourses couvrent tous les

frais de scolarité.
Elles sont renouvelables an-

nuellement durant cing ans sous
réserve de résultats académiques
satisfaisants par les titulaires.
Le Comité Conjoint des Métiers

de la Construction du District de
Montréal octroie annuellement ces
bourses au titre d’un programme que), Montréal.  institué en 1956 et visant à facili-

nt baissé de

Chambre d'Immeuble de Montréal,
sur l'Ile de Montréal pendant les

trois premiers mois de 1960 ont marqué une baisse considérable en
regard de la période correspondante en 1959.

La Chambre d’Immeuble de Montréal signale que la valeur to-
tale des ventes immobilières dans les quartiers de Montréal et la
banlieue est inférieure de $18,000,000 aux ventes du premier trimes-
tre de 1959. Durant la même période le nombre de transactions a
baissé de 664 pour se chiffrer à 4,562. Pour mars seulement, !a va-
leur des ventes a diminué de plus de $14,400,000 atteignant un total
de $36,370,969 pour 1613 transactions, soit 500 de moins que l'an

Pour mars 1960 seulement, les ventes dans les quartiers de Mont-
les transactions à 752 à comparer

a $25,038,302 et 1,057 transactions en mars 1959. Dans la banlieue,les
ventes s'élevérent a $17,796, 059 et les transactions à 861, comparati- |
vement à $25,774,366 et 1,091 transactions en mars 1959. Durant les
trois premiers mois de 1960, la valeur globale des ventes, dans les
quartiers de Montréal a atteint $62,308,989 pour un nombre de tran-
sactions se chiffrant à 2,172 en comparaison de $74,455,511 et 2,632
transactions en 1959. Pour la même période les ventes dans la ban-
lieue s’élevèrent à $58,600,875 et les transactions à 2,390 à comparer
à $64,564,592 et 2,594 transactions pour les trois premiers mois de

Dans Montréal même, les quatre quartiers suivants sont ceux
qui ont atteint le plus haut total de ventes au cours du mois de mars
1960 : Mont-Royal compte 37 transactions d’une valeur globalv de
2,731,390; Notre-Dame-de-Grâce, 74 transactions d'une valeur de

74 transactions d’une valeu: de
transactions d’une valeur de 31.- 8

Dans la banlieu, Rivières-des-Prairies vient en tête avec 72 ven-
tes se chifffrant à $2,057,752. LaSalle a enregistré 53 transactions lu-f
ne valeur de $1,743,850; Ville Mont-Royal, 42 transactions d'une va-
leur de $1,640,127 et Ville Saint-Michel avec 81 transactions d'une

Trois bourses offertes
à nos étudiants en génie

ter l’accès aux études unive -i-
taires des étuuiants qui le me 1
tent.

Seuls les fils des employés "upp
iaemployeurs de l’industrie de

construction du district de Mo:‘-k

réal peuvent poser leur candic"-#
ture.
On peut obtenir des bulletins

demande de bourses aux endrv'
suivants : Le Comité Conjoint ci
Métiers de la Construction, 35
ouest, rue Jean Talon; The Bu:
ding & Construction Trades Cou:
cil of Montreal and Vicinity, 35
boul. St-Laurent; Le Conseil d:
Syndicats des Métiers de la Con
truction de Montréal, 1231 c=
rue de Montigny; Secrétariat «
l’Université McGill, rue Sherbro:
ke ouest et au Comité des Bou-
ses de l'Université de Montré::
Case Postale 6128, Montréal 3. L
date-limite pour le dépôt des bu'-
letins dûment remplis au Comité
Conjoint des Métiers de la Cons
truction est fixée au 15 août 1960
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(82, boul. Saint-Laurent, Montréal

LES AFFAIRES

CONSEIL D'EXPANSION ÉCONOMIQUE

Tél.: UN. 6-7761

CONSEIL D'ADMINISTRATION : Président : M. Jean Lanctot; Vice-président : M. Urbain Nantel; Secrétaire-trésorier:

Me Yvon Groulx; Directeurs: MM. Raymond Dupuis, Bernard Couvrette, Me F.-Eugéne Therrien, Paul Guer-

tin, Henri Ouimet et Sarto Marchand; Directeur général : M. Séraphin Vachon.
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| semble que
 

nos enfants ne
 

es hommes d’affaires seront intéressés à connaître les impressions
hui animent nos jeunes étudiants vis-à-vis notre monde canadien-fran-
ais. Ceux-ci sont certainement en mesure de découvrir les principales

— arences dont ils auront probablement à souffrir. Le discours que nous
rapportons ici vaudra peut-être que quelques-uns d’entre nous prennent

S'il faut en croire M. Pierre
ermain, élève de rhétorique au

kollège Ste-Marie, les Canadiens
français ne s'aiment pas ou, du
oins, leurs attitudes et leur con-

quite nous incitent à le croire.

€

Dansson discours, intitulé ‘Nousntréal, : . +
ant le: Mifmieux connaître pour enfin nous
ble en flivéaliser ...”, M. Germain a affir-

mé notamment que “notre ensei-
ur to- Jllenement ne forme pas des Cana-

et la Jdiens français”, et ce, à tous les

rimes. Miifdegrés.

“M5 4888 Nous reproduisonsci-dessous le
be texte intégral du discours pro-

, noncé par M. Germain:
je l’an

“Se trouve-t-il sur cette terre,
Mont-Bilen cette année 1960 un peuple
nparer Mqui se connaisse et s’aime aussi
ue, les Milnal que le peuple canadien-fran-
parati- cais?
mnt les I

ns les

M

“Comme peuple, en tant que
tran- collectivité nationale distincte,
2,632 BRNOUS NE NOUS AIMONS PAS

| ban- Mifcifisamment, et ce mal vient de
1DATCT Mille que nous nous ignorons. Mais,
ots de Blne direz-vous, d’où vient-elle cette

 Mgiorance de nous-mêmes? Cette
CEUX Mlismorance, messieurs, résulte de ce

mals pe NOUS NE CONNAISSONS
ode SPAS A FOND notre histoire. Nous
de avons pas su (du moins la ma-
LL Je ite d’entre nous) par indiffé-
C Dé Mince, par ignorence, PENETRER

ksens de notre histoire. Mais au-
{Pr gflud'hui, impérieusement, il est
StU" Sens de le faire. Car, déjà, en
©8" MER, le chanoine Groulx s’expri-
& HNC Miilrait en ces mots:

mesure JE Si notre histoire a un sens, ET
LE ÀUN SENS, notre seul des-
1 légitime et impérieux, l’abou-pement logique de notre effort* 177 ans, pour nous dégager1 re notre vie à nous... nefut être que celui-ci: CONSTI-

en Amérique, dans la plus

e

ve. i- Slide autonomie possible, cetteme i- an politicuie et spirituelle: UN; VE FRANCAIS ET CATHOLI-
es OUR ,

le SE
A ‘Est-ce qualors ceux qui ont
La ey ces paroles, fruits d’une

ns of hg lucide et profonde sur
ire’ s hi national de notre peuple, en
te SE Loris toute la puissance et
Bu. de portée? Et nous, les jeu-
ou: MB € 1960, sommes-nous trop
35 8 os, trop indifférents pour
LS % Ne Tépondre à cette appel, pour
c…, he faire écho dans nos vies
to iq Prière! En effet, messieurs,
oro:- HS dang le passé, c’est dans notre
ou eu QUe nous pouvons vérita-
1 he 1t nous révéler à nous-mé-
buMn wo NOUS SOMMES ou
mité S DE .ori

J

Coo DEVRIONS ETRE:
1960.8 toligueg)

ens francais et des ca-  

Jeur pilule et s'efforcent de changer la situation dans leur entourage.

“Cette définition enfin saisie de
nous-mêmes, que nous dévoile
l’histoire, entraîne loin dans notre
recherche sincère de la vérité.
Comment expliquer que notre his-
toire, cette histoire qui couvre plus
de trois siècles, nous soit si étran-
gère et nous laisse distants et
froids? QUELLE PEUT EN ETRE
LA CAUSE?

“Devons-nous la chercher dans
l'enseignement de cette province
qui n’accorderait pas assez de place
et d'importance aux cours d'’his-
toire du Canada? Pouvons-nous
reprocher aux éducateurs, aux
professeurs de nos cours classi-
ques, de nos écoles secondaires et
supérieures, de mal enseigner no-
tre histoire?

“Ces deux hypothèses, vous le
comprenez bien, il m’est impossi-
ble de les vérifier!

“Mais lorsque je considère les
résultats, lorsque je considère ces
jeunes qui sortent de nos écoles,
pleins d’ambition et qui ne se
préoccupent QUE de ce qui se pas-
se ailleurs. Lorsque je vois ces jeu-
nes déracinés qui ne connaissent
QUE des problèmes internatio-
naux, je m’interroge! Car, pen-
dant que leurs yeux fixent les
vagues horizons d’un monde sé-
duisant certes, parce qu’en per-
pétuelle évolution, ils oublient, ces
jeunes internationalistes, le sol sur
lequelils vivent, et plus grave en-
core, ils se désintéressent de ce
peuple (qu’ils le veuillent ou non)
qui est eux-mêmes: le peuple ca-
nadien-français!

“En conséquence, messieurs,

j'affirme que notre enseignement

(et quand je parle d'enseignement,

je l’entends à tous les niveaux)

NE FORME PAS des Canadiens

français! Qu’on nous donne une

formation réelle, dite même “géné-

rale”, lorsque reçue au cours clas-

sique: c’est du moins souhaitable.

Mais que la majorité des étudiants

canadiens-français sortent de nos

collèges complètement déracinés,

désorientés, ignorants des problè-

mes qui touchent de près la na-

tion canadienne-française et qui,

par dessus tout, ne désirent nul-

lement connaître leur histoire:

c’est inacceptable! Evidemment,

on peut toujours accuser les étu-

diants canadiens-français d”“‘iner-

tie intellectuelle”, de paresse incu-

rable (et certains éducateurs bien

intentionnés n’y manquent pas).

Mais si ceux-là méme qui accu-

sent sont conscients de ce pro-

blème, s’ils connaissanent l’éten-

Les canadiens français
saiment-ils vraiment?

le croient pas

ducation canadienne-française et
ne font rien, absolument rien, pour
trouver une solution, que pouvons-
nous faire alors? sinon juger sévè-
rement! Car je crois fermement,
messieurs, qu’il n’est pas suffisant
de dire, avec feu Henri Bourassa:
“devenez des compétences”, lors-
que aujourd’hui ces mêmes Cana-
diens français, jugés compétents,
se désintéressent totalement des
difficultés que doit, comme par le
passé, affronter leur nation.

“Il nous faut comprendre, mes-
sieurs, que notre histoire doit tou-
jours éclairer, diriger, orienter no-
tre action présente afin qu’on ne
nous accuse pas d’être un peuple
de déracinés et d’éternels perdus
qui, sans histoire et sans avenir,
se cherchent en vain, afin qu’on
ne nous accuse pas, nous, les jeu-
nes, de trahison, de reniement en-
vers ce peuple qui est nous-mé-
mes: le peuple canadien-français!

“Car, avouons-le, messieurs, la
patrie n’est-elle pas devenue pour
un grand nombre d’entre nous une
abstraction, une chimère dont on
se souvient vaguement à la St-
Jean-Baptiste? Cette réalité essen-
tielle qu’est la nation n’a aucune
répercussion réelle et profonde
dans notre esprit et dans notre
coeur! Mais contre ce détache-
ment, contre cet oubli honteux,
retenons, messieurs, ces paroles
prononcées par le chanoine Groulx
en 1958:

“Nationalité, Patrie! Quelles
sont-elles pour nous? A défaut de
l'évidence, une voix, un maître
peut répondre: l’histoire. Nos an-
cêtres n’ont abordé, il y a trois
cents ans, ni en Patagonie, ni au
Mexique, ni au pôle nord, mais sur
un point bien déterminé de l’Amé-
rique septentrionale ... C’est ici,
sur le St-Laurent, qu’une race, la
nôtre, a pris racines... Qu’y pou-
vons-nous? On ne change pas l’his-
toire.”

“Etudiants canadiens-français, et

c’est à vous que je m'adresse, après

avoir pris conscience de ce que

nous sommes, après avoir pris

conscience de ce que nous possé-

dons (notre langue, notre culture

française et surtout notre religion

catholique) nous devons faire ce

qu’ont fait, ce que font les vérita-

bles Canadiens français: nous de-

vons lutter pour défendre ce que

nous avons oublié, pour défendre

ce qui nous appartient! Cette ac-

tion jeune et conquérante, cette

contre-offensive ne se réaliseront

qu’en autant que nos convictions

intérieures de patriotisme seront

assez puissantes pour déborder de

nous-mêmes en toute lumière et

lucidité. Mais où puiserons-nous

cette force indispensable? Sinon

dans la connaissance réelle et in- telligente de notre histoire et sur-

due de ce trou profond dans l’é-tout des hommes qui l’ont faite. |,

 
JEAN-CHARLES MARTEL, prési-

dent de la maison Jean-Charles
Martel, Ltée. Cette maison, spé-
cialisée dans la vente de bois et

de matériaux de construction, de-

vient membre du Conseil d’Expan-

sion Economique. (Photo Gaby)

pansion Economique.

 

“Nous pouvons, messieurs, péné-

trer plus profondément encore le

sens de notre histoire: parce qu’elle

porte en elle son sens et sa logi-

que; cette histoire nous livre une

mission et cette mission, comme

Canadiens français et comme ca-

tholiques, nous devons la remplir!

Vous me demandez quelle est cette

mission? Cette mission est tout

d’abord de parfaire, idans la lutte

pour la conservation intégrale de

nos droits, l’unité entre tous!

Mais pourtant, nous possédons

en nous-mêmes tout ce qui est

nécessaire pour mener à bien cette

mission et pour enfin nous ac-

complir. C’est notre histoire, mes-

sieurs, et ses ouvriers courageux

qui nous le demandent: soyons

des patriotes, mais, chers amis,
soyons les patriotes de 1960!...

AFIN QUE NOUS CONNAIS-

SANT MIEUX UNE FOIS POUR

TOUTES, NOUS  PUISSIONS NOUS REALISER !”
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Nouveaux membres

 

M. JEAN-PAUL LARUE, gérant

des ventes chez Jean Landry & Cie

Ltée, imprimeurs et lithographes,

de Montréal. Cette firme totale-

ment canadienne française s’inscrit

comme membre actif du Conseil
d’Expansion Economique. 

 
MM.Pierre Larin, à gauche, et Pierre-H. Bélanger, à droite, qui vien-
nent de fonder la maison “Bélanger et Larin’” spécialiste en meubles
et équipement de laboratoires. MM. Bélanger ct Larin faisaient jus-
qu’ici partie de la maison J.-H. Wilson & Co. Lid., qu’ils ont quittée
pour fonder une entreprise similaire mais entièrement canadienne-fran-
çaise. M. Bélanger est reconnu comme une autorité en la matière: il
est à l’origine de la conception, de la fabrication et de l'installation des
plus grands laboratoires d’industries et d’hôpitaux à travers le Canada,
dont ceux de l’Hôpital Sainte-Justine, de l'Hôpital Général de Montréal,
du Children’s Hospital de Toronto. M. Larin, spécialiste en laboratoires
pour fin d’enseignement, a contribué à la mise en plan et à l'exécution
des nouveaux laboratoires de l’Ecole Polytechnique de Montréal; il a
aussi préparé et dirigé l'installation de nombreux laboratoires d’univer-
sités, de collèges, d’écoles secondair
l’est du Canada. Cette nouvelle institution fait partie du Conseil d’Ex-

es el d’écoles d'arts et métiers dans

 

 

THEO JOURDAIN, président de la
maison Lebo Inc, fabrique de vê-
tements d’enfants. Lebo Inc., dont
les produits jouissent d’une excel-
lente réputation dans toutes les
provinces de l’est du Canada, de-
vient membre du Conseil d’Expan-

| sion Economique.
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CHARLES-EMILE BELAN-

GER, doyen de la Faculté de Com-
merce de l’Université de Sher-
brooke, qui vient d’être élu admi-
nistrateur à la Canadian Marco-
ni. Il est aussi président de J.-B.
Loranger Ltée, de Trois-Rivières,
et siège au conseil d’administra-
tion des compagnies suivantes
John Inglis Co. Ltd., English Elee-
tric Co. of Canada Ltd., Orly Inc,
Gaz National Inc., Belmont Inc.

tte

3ème dossier du

| publicité-club de la

région de Québec
Le troisième dossier du Comité

des Recherches sur le Marché
Français du Publicité-Club de
Montréal vient de paraître. Il por-
te sur la région de la Vieille Capi-
tale et la remise officielleen a été
faite aux autorités municipales et
aux représentants de divers orga-
nismes publics par le président du
P-C, M. Jacques Bouchard et l’un
de ses directeurs, M. Dan Pleshoya-
no. La cérémonie a eu lieu à la
Maison Maillou, le nouveau siège
‘e la Crambre de Commerce de
Québec.

Le dossier comprend quatre sec-
tions et une carte de la région
étudiée. La première section ana-
lyse la structure démographique;
la deuxième, le niveau de vie de
la population locale ainsi que son
pouvoir d’achat; la troisième est
consacrée à une revue des princi-
pales activités commerciales et in-
dustrielles; enfin, la dernière don-
ne des renseignements sur les mo-
yens qui sont à la disposition des
hommes d’affaires pour atteindre et Lansdown Storage Ltd. et influencer les consommateurs.

 

J.J. SAMSON

 

 

ALBERT JESSOP

MM.J.-J. SAMSON, Ing. P., et ALBERT JESSOP, LL. L., qui viennent

d’être élus au poste d’administrateurs de la Quémont Construction

Ltée et de ses filiales. M. Albert Jessop est secrétaire-trésorier de la

compagnie et administrateur de La Survivance, mutuelle d’assurance-

vie. M. J.-J. Samson entrait au service de Quémont Construction Ltée
en 1950 et exerce depuis quelques années la fonction d’ingénieur en
chef.
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M. G. M. PFEIFFER

MM. M.-G.-M. PFIEFFER et M..J.-G. Bourke, dont on annonce la
promotion au sein du service des ventes chez Chrysler du Canada,
Ltée. M. Pfieffer, né à Québec et possédant un baccalauréat en com-
merce de l’Université McGill, occupera le poste de gérant de zone
zone de Québec, M. Bourke, natif de North Bay, est à l’emploi de la

 

M. J. G. BOURKE

Chrysler depuis 1946; il devient gérant-adjoint de zone.
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| L'équilibre commercial du CANADA

A la lumière des chiffres four-
nis sur le commerce extérieur au
cours du premier trimestre de
1960, M. Pierre Harvey, économis-
te, déclare dans la dernière publi-
cation de la revue COMMERCE
que le problème d’équilibre com-
mercial pour le Canada demeure
entier, compte tenu du fait que
no. La cérémonie a cu lieu à la
Maison Maillou, le nouveau siège
de la Chambre de Commerce de
Québec.

Après une brève rétrospective
sur les chiffres du commerce ex-
térieur, où il voit une preuve évi-
dente d'honnête prospérité, M.
Harvey souligne que cet état de
chose ne présente pas moins de
problèmes sérieux au niveau de
l'emploi.

“Les chiffres nous permettent,
déclare en substance M. Harvey,
de comprendre un peu mieux ce
qui se passe sur le marché du tra-
vail : dans la mesure où ce sont
surtoutles industries primaires qui
manifestent un regain de dynamis-
me, on a affaire à une reprise qui
touche précisément les activités
qui disposent déjà d’une capacité
de production rendue excédentai-
re par les grands investissements
de 1958; les exportations et la pro-
duction peuvent monter sans in-
fluencer sensiblement l’emploi, du
moins aussi longtemps que n’aura
pas été utilisée la marge déjà exis-
tante. Par contre, certaines indus-
tries employant beaucoup de
main-d’oeuvre voient leur marché
extérieur se refermer : c’est le cas
des instruments aratoires. D'où
extension «du sous-emploi ou en
tout cas permanence du chômage.”

Répartition géographique

M. Harvey signale la situation
peu confortable de l’économie ca-
nadienne à l'égard ide la réparti-
tion géographique de nos ventes
à l'étranger. Il y note la très for-
te concentration des marchés ca-
nadiens. “Le début de 1960 a
donné lieu à un certain réaligne-
ment des clients du Canada, fait-
il remarquer, ce qui entraîne une
décentralisation légère mais quand
même notable.”

H rappelle que les ventes aux
Etats-Unis ont augmenté de 16.9
pour cent au cours du premier
trimestre et celles vers l’Angle-
terre, de 29.3 pour cent. Mais il
rappelle aussi que nos importa-
tions ont augmenté de 37 p.c. du
Royaume-Uni. Les autres pays du
Commonwealth ont enregistré un
gain de 26.7 p.c., alors que le res-
te ‘u monde enregistre un recul
de 25 p.c.

“Quelle que soit la satisfaction
qu’on puisse tirer d’un tel mou-
vement de réaménagement de nos
échanges extérieures, même si ce
réaménagement reste encore. fai-

 

Le répertoire des

manufacturiers

canadiens

L’édition de 1960 de 1a CMA

rendue publique

Plus de 11,000 manufacturiers
canadiens, un nombre record, sont
inscrits dans l’édition 1960 de l’in-
dex commercial canadien, publié
par l’Association des manufactu-
riers.

Entièrement revisée et mise à
date, la nouvelle publication ap-
porte une réponse immédiate à
ceux qui sont désireux de connaî-
tre l'étendue de la production ca-
nadienne et quelle est l’adresse de
nos manufacturiers dans les sec-
teurs les plus divers de la produc-
tion. L'index donne non seulement
la liste des manufacturiers mais
aussi celles des produits. Il con-
tient en outre une foule de rensei-
gnements sur les exigences du
commerce d'exportation, sur ses
méthodes de financement et sur les transports en général.

est toujours aussi instable
ble en importance, il ne faut pas
oublier que nos importations, soit
avec la Grande-Bretagne, soit avec
le Commonweath, se sont accrues
nettement plus que nos exporta-
tions, conclut-il. Si bien qu’il faut
noter l'apparition de balances
commerciales défavorables, là où
nous avions traditionnellement en-
registré des surplus. Notre problè-
me d’équilibre reste donc tout en-
tier,

au contraire, une union plus étroi,
te encore avec les Etats-U.ijs,
M. Harvey signale la su: zestio

de M. Hugh Keenleyside, qui vou.
drait qu’on adopte un program.
me mitoyen : un libre-échungisme
sélectif qui consisterait en .les a.
cords remplaçant les douanes par
un partage de la production entre
les entreprises américaines et les
entreprises canadiennes. Ceite fg.
mule, dit-il, apporte des idées nou.
velles dans un débat qui ne nous
a pas fourni jusqu'ici la solution
à un problème que nous traînon;
depuis déjà de très nombreusesan.
nées et que les récentes évolutions *
ne semblent pas devoir supprime. k,

Comment résoudre ce problè-
me ? En relevant nos barrières
douanières ou en réservant notre
marché interne à nos propres pro-
ducteurs ? D'autres préconiseront,  
 —

Actuellement, les profits sont trop faibles.

Un avis discret
mais sans équivoquef

Voici, reproduit tel quel, donc contrats de travaux publics après
en français, du “Daily Commer-|demande de soumissions publi-
cial News” de Toronto, un entre- ques”.
fil i : ; ”1 QUEBECJePide SAVAve«| On adit quil faudra attendre le
I'accession au pouvoir du parti Li- Placement officiel du nouvel
béral, dirigé par M. Jean Lesage, Souvernement avant que d'autres
on sattend a des réformes radi. Sections du programme libéral,
cales dans le domaine des finan- soit annoncés.
ces publiques. . Cet avis discret (?) aux entre

L’article 51 du programme poli- preneurs avides de contrats du
tique du Party Liberal est ainsi|gouvernement de Québec est un
formule : “Assainissement des fi- compliment d’une rare éloquence
nances publiques par l’octroi des pour l’équipe Lesage-Lapaime.
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ta M. Rosario-T. Armand, président de Canada Dactylographe Inc. et de Rar À
mar Platens & Parts Ltd., annonce les nominations suivantes : M. ROGER
LAPERRIERE, récemment nommé vice-président de Randmar Platens &
Parts Ltd., devient directeur technique pour l'installation de machines-con.-
tables et de machines pour opérations bancaires; M. NORBERT BLA --
CHARD, gérant du service des meubles de bureau et conseiller en aménac -
ment de nouveaux bureaux; M. PIERRE-S. BOURNET, gérant du service c-$
machines à polycopier avec reproduction électronique et accessoires <Y
rattachant; M. ANDRE LABERGE,gérant du service et conseiller en instal
lation de machines A dicter. MM. Franois Perreault et Gordon McGregor
dont les photos n'apparaissent pas Ici, deviennent en charge de la section des
calculatrices et des machines à additionner et à écrire Olivetti. La CANADA
DACTYLOGRAPHE INC. fut fondée en 1917; M. René-T. Armand en est !e
secrétaire-trésorier.


